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Avant-propos 

Le ministère des Communications parraine la recherche universitaire 

pour deux raisons principales : obtenir des informations et des analyses 

indépendantes et entretenir des centres d'excellence en communications au 

Canada. Un projet de recherche universitaire visant à étudier l'émergence de la 

radiodiffusion multilingue au Canada fut conçu et dirigé par David Gillick, de 

la Direction des politiques sociales et de la radiodiffusion. La recherche a 

été faite par Sharron Hanna, J.R. Weston et Clare Bolger de l'université 

Carleton d'Ottawa (Ontario), entre le ler avril 1980 et le 31 mars 1981. Le 

soutien administratif au groupe de recherche a été apporté par Elsie Clement. 

Le présent rapport contient les conclusions de l'équipe de recherche. 

Selon les recensements de 1971 et de 1976, un Canadien sur quatre provient 

d'un pays dont la langue n'est ni le français ni l'anglais, et la langue 

maternelle d'un Canadien sur neuf est différente de l'une ou l'autre de ces deux 

langues. Le terme "diversité linguistique" retenu par les chercheurs a trait aux 

émissions diffusées dans des langues autres que le français, l'anglais ou les 

langues autochtones. Les auteurs du présent rapport décrivent la diversité 

linguistique actuellement offerte par le réseau canadien de radiodiffusion et la 

façon dont cette diversité s'est établie; ils comparent en outre l'expérience 

canadienne aux expériences américaine et australienne. Des renseignements ont 

été obtenus sur le terrain à Vancouver, Edmonton, Winnipeg, Toronto, Montréal et 

dans d'autres régions du pays. Les auteurs désirent remercier les différents 

radiodiffuseurs, les représentants du public et les organismes privés pour les 

nombreuses heures qu'ils leur ont consacrées et pour l'intérêt qu'ils leur ont 

témoigné. 

Au ler janvier 1981, 102 détenteurs de permis offraient une certaine 

diversité linguistique. Des 46 stations MA offrant une telle programmation, 

5 étaient autorisées par leur permis à consacrer jusqu'à 40% de leur temps 

d'antenne hebdomadaire à la programmation multilingue. Pour les stations MF, 20 

d'entre elles offraient une programmation linguistique diversifiée, et 2 

stations y accordaient jusqu'à 40% de leur temps d'antenne. Quant à la 

télévision, 11 stations offraient des émissions en tierce langue et 1 station 

allouait jusqu'à 60% de son temps d'antenne à ces mêmes émissions. Quelque 25 

câblodiffuseurs fournissent ce type de programmation sur leurs chaînes 

communautaires et sur les chaînes audio en circuit fermé fournies dans le 



cadre des services de radio MF. Les radiodiffuseurs canadiens offraient, à 

cette date, 881 heures d'émissions en tierce langue par semaine. Les chercheurs 

ont remarqué que la presque totalité de cette programmation était l'oeuvre de 

radiodiffuseurs privés et était produite localement. 

La conclusion principale à laquelle sont parvenus les chercheurs est que, de 

manière générale, les radiodiffuseurs canadiens ont accepté à contrecoeur de 

faire place à la diversité linguistique dans leur programmation. Les raisons de 

ce manque d'enthousiasme sont complexes et touchent au fondement même des 

politiques en matière de radiodiffusion, tels le contexte statutaire et 

réglementaire, le rôle et le financement de Radio-Canada, le mode d'opération 

des radiodiffuseurs privés, la mise au point de services de télévision par 

satellite, la tendance de plus en plus forte vers la programmation spécialisée 

et l'émergence de nouvelles formes de programmation locale. Ce manque 

d'enthousiasme à offrir une programmation multilingue n'est pas seulement propre 

au Canada; on le retrouve aussi aux Etats-Unis et en Australie, comme en 

témoignent les faibles pourcentages d'heures de radiodiffusion multilingue par 

rapport à l'auditoire potentiel. 

Les observations et les conclusions contenues dans le présent rapport sont 

celles de l'équipe de recherche et ne sont pas celles du ministère des 

Communications. 

Direction des politiques sociales et de la radiodiffusion 

Ministère des Communications 

Août 1981 
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CHAPITRE UN 

CADRE DE L'ETUDE 

Diversité linguistique et 

radiodiffusion au Canada 

Description du cadre d'étude  

Ce rapport traite des résultats d'un projet de recherche exécuté de 

septembre 1980 à mars 1981. 

La définition du terme "diversité linguistique" adoptée pour cette étude est 

synonyme à celle des termes "autre langue - , "tierce langue", "propre à une 

langue" et "multilingue". De manière concrète et aux fins de l'étude, ces 

termes ont trait aux programmes diffusés au Canada dans des langues autres que 

l'anglais, le français, l'inuktitut ou les autres langues amérindiennes. 

L'étude visait les buts suivants: 

- décrire l'état actuel de la diversité linguistique dans le domaine de la 

radiodiffusion au Canada; 

- analyser la façon dont les radiodiffuseurs canadiens ont fait place à la 

diversité linguistique; 

- comparer le modèle canadien en matière de radiodiffusion multilingue aux 

modèles américain et australien. 

L'Annexe A décrit le travail exécuté en vue de réaliser ces trois objectifs 

et contient des notes sur la méthodologie de travail. 

L'étude a naturellement porté sur les grands centres urbains que sont 

Vancouver, Edmonton, Winnipeg, Toronto et Montréal et où l'on retrouve plusieurs 

radiodiffuseurs offrant ce type de programmation. Toutefois, l'étude ne s'est 

pas seulement confinée à ces centres, car son but était de donner une image 

aussi Complète que possible de la réalité canadienne dans ce domaine, et ce 

dans les limites des ressources et du temps dont on disposait. 



INDUSTRIE DE LA 

RADIODIFFUSION 

POLITIQUES 

PUBLIQUES 

CARACTÉRISTIQUES 

STRUCTURELLES 

TRADITIONS, NORMES, 

VALEURS 

ABOUTISSEMENT 
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Dans son ensemble, l'étude a porté sur les facteurs qui influent sur la 

radiodiffusion multilingue et sur les éléments sur lesquels ce type de 

radiodiffusion influe à son tour. Six éléments critiques et leur résultante ont 

été identifiés en répondant aux questions suivantes: quel est le phénomène? 

quelles en sont les origines? quelles en sont les conséquences pour la société 

canadienne? 

ÉLÉMENTS 

Les extrémités critiques: balkanisation ou uniformisation? 

Dans la jungle des valeurs socio-culturelles, certains extrémistes 

voudraient interdire toute radiodiffusion multilingue en raison des germes de 

balkanisation ou de sectarisme qu'elle porterait en soi. Les extrémistes de 

l'autre camp imaginent une programmation canadienne offrant une palette 

linguistique n'ayant d'égal que les aurores boréales. Quant aux défenseurs du 

lien étroit entre la culture et la langue, ils considèrent la radiodiffusion 

multilingue comme un prolongement naturel de ce lien.' 

Entre ces,deux extrémités se trouvent ceux qui considèrent comme plus 

important de remédier à l'échec apparent des radiodiffuseurs canadiens en 

matière de représentation adéquate et positive de la diversité linguistique, ou 

à tout le moins ethnique, du Canada. L'accent accordé au français et à 

l'anglais, que ce soit au niveau culturel ou régional, comme outil de 

communications ou comme moyen d'expression, est absent du produit offert en 

tierce langue.2 
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D'un bout à l'autre de cette gamme d'opinions et d'incertitudes, on peut 

néanmoins dégager deux points forts: 

- même si la technologie des télécommunications pouvait faire appel à des 

ressources infinies pour satisfaire les extrémistes et tous ceux qui ont 

une opinion médiane, elle n'offre aucune garantie de réussite sur le plan 

social; 

- en ce début de la décennie 80, la disponibilité du spectre et les coûts, 

tant économiques que sociaux, tendent à cristalliser davantage les 

positions extrêmes déjà prises au sujet de la radiodiffusion multilingue. 

Le contexte 

L'"harmonie dans la diversité" et l'"unité dans la diversité" peuvent très 

bien résumer le glossaire de la phraséologie canadienne de bon aloi. Toutefois, 

lorsqu'on en vient aux applications pratiques, les Canadiens ont - le plus 

souvent - présenté un dossier noir à l'égard de ces bons sentiments. Le cas de 

la diversité linguistique dans la radiodiffusion canadienne en est un exemple. 

L'examen de ce cas revient à tracer un thème d'hésitations joué sur des 

harmonies fluctuantes d'opinion publique. Pour venir à bout de ces hésitations 

qui remontent à la fin de la deuxième Guerre mondiale (même si les racines en 

sont plus anciennes), il faut tout d'abord examiner le climat qui régnait 

l'époque où la radiodiffusion multilingue s'est développée et où ont été forgées 

les politiques connexes. 

L'étiquette réglementaire accolée à la radiodiffusion en tierce langue 

donne une forte indication des perspectives changeantes et des hésitations qui 

ont habité les radiodiffuseurs à l'égard de la diversité linguistique. 

"Langues étrangères" est toujours la classification officielle apparaissant 

sur les permis de radiodiffusion. Cette classification est un legs des mesures 

prises par le Canada lors de la deuxième Guerre, mesures qui interdisaient la 

radiodiffusion en langues étrangères.3 Bien que ce term.e a;.t été utilisé à 

des fins officielles, l'industrie, s'inspirant de la presse écrite, lui a accolé 

Le sobriquet de radiodiffusion -ethnique-. 
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Au début des années 70, l'étiquette "ethnique" a cédé le pas au terme 

"multilingue" dans les cercles officiels et dans l'industrie de la 

radiodiffusion. C'est le terme qui apparaît sur les permis des postes 

commerciaux de télévision. La programmation "multiculturelle" est la 

désignation employée par la télévision communautaire par câble et par les 

services de canaux auxiliaires. 

L'expression "langues étrangères", bien que neutre et quelque peu aride, 

convient aux fins de réglementation; toutefois, elle ne semble plus convenir à 

la mentalité d'aujourd'hui qui s'est faite à la notion de 

"multiculturalisme". 4  Ces deux termes seront utilisés alternativement, que 

vous vous adressez à une personne de l'industrie ou â quelqu'un du secteur 

public. La question est toujours; "langues étrangères, mais étrangères pour 

qui?" 

Il est évident qu'au début des années 50, le terme "étranger" signifiait, 

lorsqu'on parlait des minorités ethniques, "différent" au mieux, ou 

"indésirable" au pire, tout dépendant de la situation politique de ces années 

d'immigration massive. Sans trop préciser davantage les choses, on peut dire 

que la conformité au mode de vie anglo-saxon était à l'ordre du jour. Ceux qui 

ont le plus connu cette mentalité étaient les personnes qui venaient recommencer 

une nouvelle vie au Canada. 

Bien que les universitaires et divers groupes de travail aient commencé 

quelques années plus tard à jeter un peu de lumière sur les notions 

d'assimilation, d'intégration, d'adaptation, d'acculturation et d'aliénation, on 

peut dire des années 50 qu'elles comportaient une certaine volonté 

d'assimilation au mode de vie anglo-saxon. Le paternalisme propre à la 

mentalité anglo-saxonne devait subir un rude réveil, après que l'euphorie 

entourant les célébrations du centenaire du Canada se soit dissipée. 

La montée continue et persistante du nationalisme québécois a brouillé les 

cartes et a amené un nouveau contexte national qui persiste encore aujourd'hui. 

Les hésitations des radiodiffuseurs à l'égard de la diversité linguistique sur 

les ondes doivent être examinées dans ce contexte. 



Développement marginal ou d'avant-garde? 

L'équivalent statutaire de l'unité dans la diversité" en matière de 

radiodiffusion est la notion enchâssée dans la Loi sur  la radiodiffusion  selon 

laquelle la radiodiffusion "constitue un système unique comprenant des secteurs 

privé et public" (paragraphe 3(a)). Toutefois, comme ce fut souvent le cas dans 

l'évolution de la radiodiffusion canadienne, un grand nombre de ses événements 

marquants se sont produits avant tout 'énoncé de politique ou toute tentative de 

systématisation. 

L'introduction du secteur privé dans le domaine de la radio, bien avant 

celle du secteur public, en est un exemple. La venue des câblodiffuseurs privés 

dans le domaine de la télévision en est un autre. La radiodiffusion multilingue 

a aussi pris naissance avant qu'il n'y ait une quelconque réglementation. A 

part la levée en 1945 de l'interdiction qui l'avait frappée pendant la guerre, 

la radiodiffusion multilingue était pour ainsi dire laissée à elle-même, ne 

recevant d'autres directives que celles touchant aux stations de radio en 

général. 

Dans le milieu de la radiodiffusion, la programmation en tierce langue 

était considérée - lorsqu'elle l'était - comme un simple phénomène marginal. 

Par contre, avec la technologie moderne, l'augmentation de la capacité en voies 

par câbles et les télécommunications par satellites, on peut parler de phénomène 

d'avant-garde pour ce qui est de la programmation multilingue. 

Comment cerner  un dilemme  à .plusieurs facettes 

Dès le début de l'étude, il était évident que les préoccupations 

institutionnelles porteraient principalement sur les contradictions en matière 

de politique de radiodiffusion et sur les inégalités qui en découlent. Les 

implications économiques forment un sous-ensemble de ces préoccupations. 

Les préoccupations sociales touchent â toute une gamme de sensibilités 

politiques. A cause d'un éventuel abus, délibéré ou accidentel, des media, 

cette gamme de sensibilités politiques laisse toujours planer la possibilité 
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de schismes profonds entre les divers groupes sociaux et menace la paix et la 

cohésion sociales qui pourraient éventuellement se manifester. Ces 

préoccupations pèsent continuellement dans l'évaluation des avantages et des 

désavantages sociaux qui pourraient résulter de la radiodiffusion multilingue. 

Les préoccupations sociales et institutionnelles qui se recoupent portent 

sur des points tels les restrictions, en pourcentage, de la radiodiffusion en 

tierce langue et les règlements sur le contenu canadien qui s'appliquent aux 

stations émettrices, sans pour autant qu'il y ait de règlements équivalents pour 

la câblodiffusion. On peut exposer ces préoccupations par les questions 

suivantes: la programmation multilingue sur les stations de radio en circuit 

fermé ne crée-t-elle pas un ghetto social, une classe de citoyens non intégrés? 

De par sa définition même, la radiodiffusion à l'intention de groupes 

linguistiques définis ne creuse-t-elle pas un fossé entre les divers groupes 

sociaux? A quoi servent les restrictions, en pourcentage, imposées à la 

programmation multilingue hebdomadaire? De telles restrictions ne sont-elles 

pas uniquement destinées à apaiser les populations francophone et anglophone, 

numériquement prédominantes? L'abandon de ces restrictions ne représenterait-il 

pas un empiétement indésirable de ces deux chasses gardées linguistiques? 

Le plus souvent, les réponses à ces questions ont été entachées d'émotivité 

au lieu d'être clairement débattues, avec preuve à l'appui. Il est évident que 

cela a contribué à embrouiller la situation et à généraliser les réticences face 

à un redressement de la situation. 

Que ce soit pour les arrangements de production ou l'élaboration de formules 

assurant une programmation équitable, formules basées sur les besoins, la 

population et les ressources, les questions qui se posent sont propres au 

dilemme de la radiodiffusion. Ce dilemme est enraciné dans la nature hybride de 

la radiodiffusion au Canada, avec ses réseaux publics et privés et le rôle 

complémentaire et non concurrentiel assigné à la cablôdiffusion. Les principes 

inscrits dans la Loi sur la radiodiffusion  doivent figurer dans l'étude de ces 

préoccupations. Les chapitres subséquents du rapport traitent des structures 

actuellement en place, examinent les caractéristiques de l'industrie et des 

politiques, étudient de près les préoccupations concernant la production 

actuelle et examinent certains modèles étrangers de radiodiffusion multilingue. 
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Notes de fin de chapitre  

1. Rudnyckyj, jareslav, "Towards a Multicultural Canada", dans Langue et 

Société.  Commissaire aux langues officielles -- ministère des 

Approvisionnements et Services, No 3, automne 1980, pp. 11-14. 

2. Voir par exemple les actes du colloque de l'Alberta Cultural Heritage 

Council sur les "minorités culturelles et la télévision", tenu du 14 au 16 

novembre 1980. 

3. Cioni, Dr M. L., "Multicultural Programming and Multilingual Broadcasting: 

An Historical Perspective." Le centre de documentation interne du CRTC, 

aôut 1977, fait référence, à la page 2, aux Débats de la Chambre des  

Communes  (12 mai 1944, p. 2873). 

4. "L'idée de multiculturalisme est appuyée dans un sens philosophique, mais 

elle l'est un peu moins lorsqu'on en vient aux choses terre-à-terre..." 

Telle est la conclusion de Decima Research à la suite d'un sondage fait 

auprès de divers groupes ethnocultureis pour le compte de la Direction 

générale du multiculturalisme du Secrétariat d'Etat. Citée dans Cultures  

Canada,  Bulletin du CCCM, novembre-décembre 1980, vol 1, no 11, page 4. Voir 

aussi John W. Berry, Rudolf  Kahn, Donald M. Taylor, Multiculturalism and  

Ethnic Attitudes in Canada,  ministère des Approvisionnements et Services, 

octobre 1976. 

5. Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, Volume  

4, "L'apport culturel des autres groupes ethniques", Imprimeur de la reine, 

1970 (ci-après appelé B et 13, vol. 4), pp. 5 et 6. Cultures Canada,  bulletin 

du CCCM, 5 mai 1980, vol 1, no 5., remarque, dans une note à la page 6, 

qu'on a demandé au Comité de révision culturelle du CCCM d'étudier et de 

définir les expressions telles que "ethnique", "ethnoculturel", "nouveau 

Canadien", "troisième force", "groupes minoritaires", "Canada anglais", 

"arts folkloriques" et d'autres du même type en vue d'éviter toute confusion 

et éventuellement d'éliminer les termes et expressions qui ont une 

connotation péjorative. 





CHAPITRE DEUX 

L'ASPECT QUANTITATIF DE LA QUESTION 

Comme il vient d'être mentionné, la radiodiffusion canadienne se distingue 

par la coexistence d'un secteur privé et d'un secteur public. Comme exemple du 

secteur public, mentionnons Radio-Canada et les réseaux éducatifs provinciaux, 

tels Alberta Access, TV-Ontario et Radio-Québec. A l'exception de la télévision 

de Radio-Canada, le secteur public de la radiodiffusion canadienne, telle la 

radio de Radio-Canada, ne fonctionne pas sur une base commerciale et n'est pas 

contrôlé directement par les organismes gouvernementaux qui les financent. Le 

secteur privé, quant à lui, fonctionne principalement sur une base commerciale, 

et la majeure partie de ses recettes d'exploitation provient de la vente de 

temps d'antenne à des fins publicitaires. Le secteur privé comprend aussi les 

stations et réseaux non commerciaux dont les recettes d'exploitation proviennent 

d'octrois d'organismes publics, de dons, de cotisations et de divers autres 

arrangements de parrainage. 

Pour des raisons que nous examinerons en détail plus loin dans le rapport, 

la radiodiffusion multilingue est presque exclusivement l'oeuvre du secteur 

privé commercial. A l'heure actuelle, 90% des émissions en tierce langue sont 

diffusés par les stations privées commerciales. Le 10% restant est mis en onde 

par des stations non commerciales, dont une demi-douzaine de stations de radio 

universitaires ou de coopératives radiophoniques (ce 10% comprend les programmes 

d'Alberta Access et la série hebdomadaire mise en ondes durant la saison 

1980-1981 par Radio-Québec et comportant des programmes en diverses langues avec 

sous-titres français). 

Parmi les stations non commerciales on comprend aussi la câblodistribution 

communautaire et les canaux à programmation spécialisée. Le secteur privé 

commercial comprend les stations MA et MF conventionnelles, les stations de 

télévision et la radio en circuit fermé. Certaines stations MF commerciales 

fournissent gratuitement du temps d'antenne pour les groupes linguistiques ou 

ethniques de leur zone d'écoute. 

Avant de présenter une ventilation quantitative de la radiodiffusion 

multilingue, 11 serait utile de donner quelques explications au sujet des 
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règlements, des politiques et du contexte. 

Procédures d'inscription au carnet pour les émissions et les réclames  

Toutes les stations émettrices conventionnelles - commerciales ou non - 

doivent se conformer à des procédures d'inscription au carnet spécifiques pour 

les émissions en tierce langue. Ces procédures ont été établies pour la 

première fois en 1961 par la Commission des gouverneurs de la radiodiffusion 

(CGR), l'ancêtre de l'actuel Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes (CRTC). 

Pour toutes ces émissions, on doit indiquer de manière précise et complète 

la langue, l'heure, la durée et la catégorie de l'émission, l'origine et 

l'identité de l'annonceur. Des transcriptions ou des enregistrements des propos 

ou des entrevues en langues étrangères doivent être approuvés par un cadre de la 

station avant leur mise en ondes, et des traductions, française ou anglaise, de 

telles émissions doivent être versées aux dossiers et être disponibles sur 

demande. 

Les annonces publicitaires en langues étrangères radiodiffusées par des 

stations conventionnelles, doivent être consignées selon la durée et le nom du 

commanditaire, avec les traductions française ou anglaise conservées comme il se 

doit . De telles annonces doivent aussi obtenir l'approbation de la direction 

des Aliments et Drogues (articles 11 du Règlement sur la radiodiffusion MA, 13 

du Règlement sur la radiodiffusion MF et 19 du Règlement sur la télédiffusion) 

et être conformes aux règlements appropriés (radio MA, radio MF ou télévision) 

concernant le temps alloué aux annonces publicitaires (articles 7 du Règlement 

sur la radiodiffusion MA, 8 du Règlement sur la radiodiffusion MF et 11 du 

Règlement sur la télédiffusion). Les horaires doivent aussi être conformes aux 

règlements sur le contenu canadien (article 8 du Règlement sur la 

télédiffusion)., 

Des dispositions similaires de consignation au carnet s'appliquent pour 

les stations conventionnelles non commerciales. Quant à la câblodiffusion, les 

règlements exigent la consignation du contenu des émissions et établissent des 

lignes directrices additionnelles que nous aborderons plus tard, dans le présent 

chapitre. 
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Bien que ne possédant pas de permis de radiodiffuseurs comme tels, les 

services commerciaux non conventionnels de radiodiffusion en langues étrangères, 

tels ceux qui sont offerts par la radio en circuit fermé, devront se conformer à 

certaines méthodes de consignation en vertu des ententes contractuelles conclues 

avec le câblodiffuseur détenant un permis et fournissant le service audio. 

Depuis 1979, on doit garder un enregistrement de l'émission pour une période de 

quatre semaines et satisfaire â certaines exigences additionnelles ayant trait à 

une programmation équilibrée et originale et au contenu commercial. La 

politique stipule en outre que 

les services en tierce langue seront limités â l'utilisation 

de langues autres que le français ou l'anglais dans les réclames.' 

Arrangements  particuliers 

Des arrangements particuliers d'octroi des permis sont possibles pour les 

stations conventionnelles, commerciales ou non, désirant offrir une 

programmation en d'autres langues. 

Pour la radio, les lignes directrices, énoncées en 1962 par la CGR, ont 

obtenu un statut légal grâce à un amendement apporté en 1964 au Règlement sur la 

radiodiffusion MA (art. 17) et au Règlement sur la radiodiffusion MF (art. 26). 

En vertu de ces règlements, une station peut allouer jusqu'à 15% de son temps 

d'antenne hebdomadaire, entre 6h00 et 24 1i00, à la programmation en tierce 

langue. On doit obtenir la permission par voie réglementaire pour pouvoir 

porter cette portion du temps d'antenne à 20%. Un détenteur de licence ou un 

requérant qui désire allouer de 20 à 40% au maximum de son temps d'antenne à une 

telle programmation doit faire l'objet d'une audience publique tenue par le CRTC 

et il doit démontrer qu'un nombre "suffisant" d'auditeurs parlent d'autres 

langues dans la zone d'émission. De plus, le requérant doit indiquer en quoi 

une telle programmation contribuera à "intégrer ces personnes dans la 

collectivité" (art. 17, par. 3(b)) et comment sera contrôlé le contenu des 

émissions et des réclames diffusées en d'autres langues (art. 17, par. 3(c)). 

Dans son énoncé de politique de 1976 sur la radio MF, le CRTC signalait 

qu'il endosse la notion des rêseaux régionaux pour l'échange des émissions. 



-1 2- 

En outre, le CRTC indiquait qu'il en facilitera l'établissement afin de 

renforcer les liens régionaux et nationaux en matière d'information et de 

divertissement et d'encourager, en général, la programmation-circuit. Plus 

loin, dans le même énoncé, le CRTC précisait que les demandes de permis pour 

stations MF "multilingues" seraient examinées individuellement. 

En ce qui concerne la télévision conventionnelle, il n'existe pas comme 

telles de restrictions en pourcentage quant à la programmation en tierce langue, 

exception faite des procédures de consignation au carnet. Toutefois, on a créé 

une classe de "télévision multilingue" en 1978. Les stations de cette catégorie 

seront censées allouer au moins 60% de leur temps d'antenne, entre 6h00 et 

24h00, à une programmation en "tierce langue", la "tierce langue" étant définie 

comme une langue différente du français, de l'anglais ou d'une des langues 

autochtones. 2  En plus de prévoir des pourcentages fort différents de sa 

contrepartie radiophonique, l'énoncé de politique en matière de télévision 

multilingue ne stipule pas que la programmation dans une troisième langue doit 

dépendre directement de l'importance démographique de cette langue dans la zone 

d'émission. L'énoncé de politique suggérait que les groupes plus importants 

verraient leurs besoins en information et en divertissement satisfaits par 

d'autres media. De l'avis du CRTC, 

il pourra être nécessaire pour le titulaire d'allouer une portion minimale 

de temps d'antenne afin d'offrir au moins certains services de 

programmation à tout groupe linguistique, de quelque importance, sans 

égard à ses possibilités de trouver des revenus publicitaires. 3  

Quant à la télévision par câble, il n'y pas de classification relative aux 

services multilingues. L'énoncé de politique de 1975 sur la câblodiffusion 

demandait toutefois aux câblodiffuseurs de "donner l'occasion de s'exprimer aux 

diverses communautés ethniques de la zone couverte par la licence" .4 Ce même 

énoncé de politique témoigne de la volonté du CRTC d'examiner individuellement 

les demandes présentées par les câblodiffuseurs pour établir des chalnes à 

programmation spéciale. 

Bien que la programmation par câble, particulièrement le câble 

communautaire et les chaînes multiculturelles spécialisées, soit abordée plus en 

détail dans d'autres chapitres, il est opportun d'examiner certains éléments de 
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politique. Le service offert par câble est censé compléter et non concurrencer 

les services offerts par la télévision conventionnelle. D'ailleurs, les lignes 

directrices en cette matière stipulent que 

les réseaux de cablôdistribution ne pourront pas passer de 

messages publicitaires sur les chaînes à origine unique, y 

compris les réseaux de câblodistribution communautaire. 5  

Les règlements actuels sur la câblodiffusion stipulent les mêmes 

restrictions (art. 11(b)) et interdisent en outre "toute programmation autre 

qu'une programmation communautaire" sur les réseaux de câblodiffusion 

communautaire (art. 11(a)). 

Les lignes directrices de 1979 sur la câblodiffusion, bien qu'elles 

"permettent aux titulaires de licence de diffuser sur leur propre réseau des 

émissions communautaires provenant d'autres titulaires de licence",6 ne sont 

pas très favorables à l'utilisation abusive des émissions "parachutées", car 

cela "a tendance à réduire la production communautaire locale...". 7  

Dans cet énoncé de politique de 1979, aucune concession n'est faite à 

l'égard de la stricte interdiction des messages ou des émissions publicitaires 

stipulée dans l'énoncé de politique de 1975. Cette interdiction demeure 

toujours valide. 

Des lignes directrices spécifiques en ce qui concerne les chaînes à pro-

grammation spécialisée ont aussi été établies. Selon la nature des émissions, 

une programmation non canadienne qui n'est pas présentement disponible par  

l'intermédiaire des diffuseurs (souligné par l'auteur) peut être offerte par ces 

chaînes. Toutefois, la politique du CRTC de 1979 stipule qu'il est essentiel 

que ces chaînes soient utilisées pour aider les producteurs canadiens 

d'émissions. Lorsque cet objectif aura été accompli, ces chaînes pourront alors 

être utilisées pour les émissions non canadiennes. 8  Ici encore, les émissions 

et messages publicitaires sont interdits, sauf à certaines occasions, soit la 

rediffusion d'émissions produites au Canada et les émissions culturelles 

spéciales (à l'exception des événements sportifs nationaux et internationaux) 

pour lesquelles le générique est donné au début ou à la fin, pourvu que ne 

soient mentionnés que le nom de l'organisation qui a parrainé l'émission ou les 
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noms des membres de l'équipe de production. Aucun message publicitaire comme 

tel ne doit être inclus dans le corps de l'émission.9 Ces chaînes peuvent 

donc offrir des services complémentaires aux services conventionnels de 

télévision, mais elles ne peuvent toutefois les concurrencer. Le CRTC pense 

qu'un titulaire d'une licence de câblodistribution "ne doit pas étendre son 

mandat pour embrasser le rôle et les responsabilités du radiodiffuseur 

traditionnel, plus particulièrement en ce qui a trait à la production, 

l'acquisition et l'horaire des émissions destinées à un auditoire 

général." 10 

Entre 1978 et 1980, le CRTC a approuvé le transfert de propriété pour 

certains réseaux de câblodistribution, de telle sorte que 47% du total des 

abonnés sont desservis par trois sociétés: Rogers Cablesystems Incorporated 

(RCI) avec 30%, Vidéotron avec 50% du marché québécois, ce qui représente 9% du 

marché national, et Maclean-Hunter avec environ 8% (décision du CRTC no 79-9, 

page 5). Le CRTC fait remarquer, dans l'une de ses décisions approuvant un tel 

transfert de propriété, que des "avantages positifs importants peuvent découler 

d'une concentration accrue des réseaux de câblodistribution". 

A la lumière de ces décisions et énoncés de principe, le nombre d'heures 

accordé à la diffusion multilingue au Canada, en janvier 1981, donne une 

indication des changements qui se sont produits depuis 1972-1973. Les données 

pour cette dernière année sont contenues dans "La radiodiffusion multilingue 

dans les années 70", un rapport publié par le CRTC en 1974. Ce rapport décrit 

aussi certaines caractéristiques d'exploitation de la radiodiffusion 

multilingue. 

Le Tableau 2-1 indique le nombre d'heures d'émissions multilingues 

diffusées en janvier 1981, ce nombre étant exprimé en pourcentage du nombre de 

stations diffusant ce type d'émissions et du nombre total d'heures de 

radiodiffusion. Ces données ne tiennent pas compte de quatre chaînes à 

programmation spécialisée offrant des émissions multilingues et de trois 

stations de radio en circuit fermé. 

11 
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Tableau 2-1 

Programmation multilingue hebdomadaire  

Nombre total Nombre de 	Type de stations 	Nombre 	Nombre total 

de stations 	stations 	 d'heures 	d'heures 

% 	 % 

45 	46 	radio MA 	410 	47 

20 	20 	radio MF 	269 	31 

10 	11 	télévision 	102 	11 

25 	25 	câble (1) 	100 	11 

100% 	102 	 881 	100% 

(1) Estimation 

Examinons d'abord les stations de radiodiffusion conventionnelles. Il y a 

lieu de remarquer que, des 46 stations de radio MA, cinq ont une licence leur 

permettant de diffuser jusqu'à 40% de leur programmation hebdomadaire en tierce 

langue. Il en est de même pour deux des stations MF. Parmi ces stations, 

mentionnons CFMB à Montréal, avec 21 langues, CINQ-FM à Montréal, avec cinq 

langues, CHIN-AM à Toronto, avec trois langues, CHIN-FM à Toronto, avec 25 

langues, CKER à Edmonton, avec 13 langues, et CJVB à Vancouver, avec 19 langues. 

Pour les émissions radiodiffusées par la radio conventionnelle, 89% du total 

l'était sur les stations commerciales MA et MF, 8% (55 heures) sur les stations 

MF communautaires et coopératives et 3% (33 heures) sur les stations MF 

universitaires. Quant aux 11 stations de télévision, seule CFMT-TV de Toronto 

possède une désignation de station multilingue et peut diffuser au moins 60% de 

sa programmation hebdomadaire totale dans une troisième langue. La station 

présente d'ailleurs des émissions en 21 langues. Une autre station de Toronto, 

CITY-TV, diffuse hebdomadairement l0 )5 heures d'émissions produites par CFMT-TV, 

ou MTV comme la station se désigne elle-même. 

La Figure 2-1 ci-dessous illustre le nombre total d'heures diffusées 

hebdomadairement par six stations multilingues, nombre exprimé en pourcentage 
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du nombre total d'heures d'émissions multilingues. 

Figure 2-1 

Pourcentage hebdomadaire d'heures de programmation 

diffusée par des stations multilingues autorisées  

à une attribution hebdomadaire maximale  

..nnn14 

../el 58%. 	 N = 679 

N = 102 (1) 

RADIO  

TÊLEVISION 

(1) comprend CITY-TV 

Quant à la programmation par câble, le nombre de canaux communautaires 

présentant à l'heure actuelle des émissions en langues étrangères et le nombre 

de canaux destinés aux auditoires anglophones ou francophones qui ne sont pas 

d'origine anglo-celtique ou canadienne-française ne peuvent être estimés que de 

façon prudente. Il n'existe pas de décompte précis. L'estimation utilisée pour 

la Figure 2-1 est basée sur le nombre moyen d'heures de radiodiffusion dans les 

cinq principales villes étudiées, en plus des renseignements provenant des 

horaires de télévision pour huit autres villes. On n'a pas retenu les durées 

des émissions qui sont pour la plupart rediffusées deux fois et, dans certains 

cas, jusqu'à cinq fois dans la même semaine. 

Les tableaux 2-2 et 2-3 indiquent respectivement l'augmentation dans le 

nombre d'heures consacrées aux émissions multilingues et dans le nombre de 

langues utilisées au cours des huit dernières années. 

Bien que l'accroissement en pourcentage du nombre d'heures apparaisse très 

important à cause de la venue de deux nouvelles stations multilingues depuis 

1973, ce nombre ne représente, hebdomadairement, que 1.3% du temps d'antenne 

total des 421 stations privées de radio offrant une programmation quotidienne de 

18 heures (en supposant que toutes ces stations soient en ondes). Si les 

stations de Radio-Canada sont comprises, ce pourcentage tombe à moins de 

170.12 
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Tableau 2-2 

Augmentation en % du nombre total d'heures  

consacrées par semaine aux émissions en langues étrangêres  

(N représente le nombre de stations) 

1973-74(1) 	(N) 	1980 	(N) 

Heures 	Heures 

Radio MA 	320 	(45) 	410 	(46) 	+22 

Radio MF 	137 	(8) 	269 	(20) 	+48 

Télévision 	24 	(12) 	102 	(11) 	+76 

Télévision par câble (2) 	45 	(21) 	100 	(25) 	+55 

(1) Rapport du CRTC de 1974, Tableau 1-1 

(2) Estimation 

Le Tableau 2-3 donne, pour 1972 et 1980, le nombre de stations de radio 

selon le nombre de langues offertes dans la programmation. 

Tableau 2-3 

Nombre de langues utilisées par les stations 

1972 	 1980 

Stations offrant: 	(N) 	 (N) 

1 langue 	(26) 	49,0 	(32) 	48,5 

2 langues 	(10) 	18,8 	(9) 	13,6 

3 langues 	(3) 	5,7 	(8) 	12,1 

4 langues 	(7) 	13,2 	(2) 	3,2 

5 à 9 langues 	(4) 	7,6 	(7) 	10,6 

10 langues 	(3) 	5,7 	(8) 	12,1 

(53) 	100,0 	(66) 	100,0 
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En termes de pourcentage, 84% des stations diffusent 15% ou moins de leurs 

émissions en tierce langue. 

Une caractéristique intéressante du Tableau 2-2 est l'augmentation du 

nombre de langues utilisées (une liste complète des langues utilisées à la radio 

se trouve en appendice). Les langues utilisées sur les ondes constituent sans 

aucun doute une indication des changements survenus depuis 1970 dans la 

composition des immigrants. Cependant, seule une analyse longitudinale pourrait 

indiquer si cet accroissement est un aspect permanent de la programmation en 

langues étrangères. De telles projections nécessiteraient l'utilisation d'une 

matrice de facteurs relativement complexe, y compris un schéma du peuplement et 

d'autres aspects connexes de conservation culturelle. Deux de ces facteurs, et 

non les moindres, seraient la viabilité commerciale des groupes linguistiques et 

l'accueil fait à la radiodiffusion en tierce langue par les puissances 

économiques de l'industrie de la radiodiffusion et de la société en général. 

Selon les données recueillies sur les groupes ethniques et les langues . 

maternelles lors des recensements de 1971 et 1976, un Canadien sur quatre 

provient d'un pays dont la langue n'est ni le français, ni l'anglais, et un 

Canadien sur neuf se réclame d'une langue maternelle autre que le français ou 

l'anglais. Les renseignements recueillis lors du recensement de 1981 feront 

l'objet d'un examen attentif en vue d'établir des projections. 

On peut supposer que les plus forts pourcentages en langues étrangères 

correspondent, à quelques fluctuations près, aux groupes linguistiques les plus 

importants, quel que soit le taux de conservation de la langue d'une génération 

à l'autre, et ce, en dépit des faibles pourcentages d'heures de radiodiffusion 

par semaine. Le Tableau 2-4 démontre ce point pour la radio et compare le 

nombre d'heures d'émissions accordées par semaine aux dix langues les plus 

utilisées, pour 1972 et 1980. Aux fins de comparaison, le tableau contient les 

pourcentages de 1976 des personnes déclarant une langue maternelle autre que le 

français, l'anglais ou les langues autochtones. 
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Tableau 2-4 

Les dix langues les plus utilisées à la radio en 1980  

Nombres 	total d'heures total d'heures se réclamant de 

d'heures 	de radio- 	de radio- 	cette langue 

par semaine diffusion 	diffusion 	maternelle  LANGUES 

Italien 	183,6 	27,0 	33,9 	20,1 

Allemand 	105,5 	15,5 	12,3 	19,8 

Portugais 	55,0 	8,1 	5,1 	5,3 

Grec 	50,0 	7,4 	14,0 	3,8 

Ukrainien 	41,35 	6,1 	6,8 	11,7 

Chinois 	29,6 	4,3 	1,7 	5,5 

Polonais 	20,0 	2,9 	2,8 	4,2 

Espagnol 	19,1 	2,8 	--- 	1,8 

Hindi 	16,5 	2,4 	--- 	0,8 

Croate 	15,5 	2,3 	3,5 	4,8 

Autres 	143 , 0 	21,1 	19 , 8 	24 , 2  

TOTAL 679,15 	100,0 	100,0 	100,0 

Comme les schémas de peuplement varient d'un endroit à l'autre, les données 

démographiques pour les cinq villes étudiées ont été compilées aux fins de 

comparaison avec les dix langues les plus utilisées à la radio de Toronto et 

avec les émissions offertes par le canal à programmation spécialisée de 

Vancouver. Ces tableaux sont inclus en appendice. Le Tableau 2-5 contient les 

Pourcentages du nombre d'heures hebdomadaire de radiodiffusion multilingue par 

rapport au nombre total d'heures d'antenne des stations possèdent une licence 

locale. 
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Tableau 2-5 

Nombre d'heures hebdomadaire de programmation multilingue exprimée en 

pourcentage du nombre total d'heures (N) de radiodiffusion pour les villes 

indiquées(1) 

VILLE 

% d'heures de 	 % des personnes 

radiodiffusion 	déclarant une autre 

multilingue 	(N) 	langue maternelle (2) 

Montréal 	3,6 	3 024 	10,5 

Toronto 	10,7 	3 150 	22,8 

Winnipeg 	2,5 	1 764 	18,6 

Edmonton 	2,4 	2 016 	16,3 

Vancouver 	2,1 	2 394 	16,9 

(1) Basé sur les stations par ville indiquées dans Canadian Advertising Rates 

and Data, février 1981. 

(2) Statistique Canada, 1976, "Population -- caractéristiques démographiques -- 

Langue maternelle, P 1-1", no de cat. 92-821. 

L'accroissement notable du nombre de langues ne semble pas avoir été 

accompagné par une diminution marquée de la programmation en tierce langue déjà 

en place. La Figure 2-2 démontre ce fait en mettant à jour une tendance à long 

terme pour la radio tirée d'un rapport du CRTC. La mise à jour est basée sur les 

langues retenues dans ce rapport. Le Tableau 2-6 donne l'augmentation en 

pourcentage du nombre d'heures de programmation multilingue hebdomadaire, à la 

radio, pour toutes les langues et pour les langues dites étrangères, à 

l'exception de l'italien, de l'allemand, du grec et de l'ukrainien. 
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Figure 2 - 2 

Pourcentage du nombre d'heures de radiodiffusion multilingue  

par semaine (radio) 

Nombre absolu d'heures de radiodiffusion  par semaine 

Ltalien 	Allemand 	Grec 	Ukrainien 	Autres 	TOTAL 
1955 	23 	13 	4 	11 	11 	1.2  
1966 	90 	47 	23 	28 	23 	211  
1972 	155 	55 	64 	31 	152 	457  
1980 	184 	106 	50 	41 	298 	679  



1955-1966 	1966-1972 	1972-1980 

Toutes les langues 

Les autres langues 

70 	54 	33 

52 	85 	48 
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Tableau 2-6 

Augmentation, en %, du nombre total d'heures de  

radiodiffusion multilingue par tranches de 5 ans depuis 1955 

Quant au personnel affecté à la production, le rapport du CRTC laisse 

supposer qu'il y a près de cinq cents personnes qui "sont engagées de façon 

résolue dans la production des émissions en tierce langue." 13  Le répertoire 

publié en 1974 par le CRTC énumère 271 producteurs. La présente étude a 

identifié 498 producteurs et le chapitre 4 traite du profil de ces producteurs. 

15% des producteurs répertoriés par le CRTC en 1974, a aussi été identifié. 

Bien qu'il ne soit pas possible de dire si les personnes dont le nom apparaît 

dans le répertoire sont encore actives en radiodiffusion, un indicateur 

provisoire de la croissance numérique du personnel de production est présenté 

dans le Tableau 2-3. Le fait que les propriétaires de station et les directeurs 

de la programmation par câble aient indiqué qu'il y a eu peu de roulement dans 

les cinq villes précédemment mentionnées, même dans le personnel bénévole, 

semble corroborer les données du tableau. 
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Figure 2-3  

Augmentation approximative  en % depuis 1973, du 

personnel(1) affecté à la production multilingue  

Total 1973 

Toutes les stations 

de radio 

Total 1980 

Télévision 	12 	35  - 

Télévision par câble (2) 	72 	140 ,,,'". 	48% 

Autre(3) 	4 	51  ".'://  

(1) comprend les canaux à programmation spécialisée 

(2) comprend le personnel de production des émissions multiculturelles en 

anglais ou en français 

(3) plus d'une station ou aucune indication 

Les données de la Figure 2-3 ne tiennent évidemment pas compte de tout le 

personnel affecté à la programmation multilingue, y compris le personnel des six 

stations ayant une licence pour transmettre le maximum hebdomadaire d'émissions 

multilingues. Une estimation du personnel de soutien indique qu'il y a environ 

trois cents personnes affectées aux ventes, à l'administration, à la mise en 

marché, à la mise en ondes, à l'exploitation et aux autres tâches. Pour les six 

principales stations, ce nombre représente environ 2.5% de la force de travail 

de l'industrie privée de la radiodiffusion. 14  

Bien que l'étude ait pu déterminer avec une certaine précision le nombre 

d'émissions mises en ondes, les informations recueillies sur la nature des 

émissions se sont bornées aux renseignements fournis et à ceux qui étaient 

disponibles dans les horaires de programmation. A l'exception des émissions des 

canaux à vocation multiculturelle et de certaines émissions de MTV, la plupart 

des émissions en tierce langue sont caractérisées par un format mixte. On 

trouvera en appendice des tableaux sur cette caractéristique et sur les 

caractéristiques connexes d'horaire des émissions. Le chapitre 4 traite 

qualitativement de la nature de ces émissions, telle que la perçoit le personnel 

de production. 
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Un aspect intéressant qui ressort de cette analyse est le pourcentage de 

production locale, que ce soit à la radio ou à la télévision. Pour la radio, 

près de 88% des émissions sont produites localement. Il semble que, 

indépendamment des règlements sur le contenu canadien, l'accent soit mis sur une 

production propre à la communauté. La coopération entre les principales 

stations multilingues ne semble pas faire défaut, du moins pour ce qui est de la 

radio, comme en témoignent les discussions que nous avons eues avec les cadres 

supérieurs. 

Depuis la publication du rapport du CRTC de 1974, les principaux événements 

ont été l'apparition des canaux spécialisés dans la programmation 

multiculturelle et d'une station de télévision multiculturelle titulaire d'une 

licence. On ne semble pas trop savoir comment ces nouvelles entreprises 

coexisteront. Bien que la suite du présent rapport tente d'éclairer cette 

question, la suite de ce chapitre se bornera à décrire les caractéristiques 

d'exploitation des canaux à vocation multiculturelle. Les canaux considérés se 

trouvent à Vancouver, Calgary, Montréal et Toronto. Le canal multiculturel de 

Toronto est exploité depuis 1974, celui de Vancouver depuis 1979 et les deux 

autres ont ouvert leurs portes à la fin de 1980 et en sont encore à la phase de 

rodage. Bien que Winnipeg ne dispose pas de canal spécialisé, l'un des deux 

câblodistributeurs de cette ville alloue, à titre de canal à programmation 

spécialisée, un canal réservé aux services communautaires. Les caractéristiques 

en sont décrits dans le chapitre suivant. 

Des cinq villes mentionnées, ce sont les deux réseaux de cabliklistribution 

de Winnipeg qui mettent à l'horaire le plus grand nombre d'émissions de divers 

formats, et ce en 18 langues. Comme dans la plupart des villes où il y a deux 

câblodistributeurs, cette programmation est radiotélévisée. Les réseaux de 

Winnipeg ne disposent pas de bande milieu, car celle-ci est du ressort du réseau 

téléphonique provincial. Bien que la programmation communautaire diffère d'un 

réseau à l'autre, l'un fonctionnant sur la base de premier arrivé, premier 

servi, et l'autre offrant une programmation équilibrée, les groupes et les 

individus intéressés dans la programmation en tierce langue tendent à compenser 

les stratégies de mise en marché des câblodistributeurs grâce à la disponibilité 

d'un plus grand nombre de canaux rendue possible par les convertisseurs. 
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A cet égard, on procède un peu partout à la modernisation des vieux réseaux 

pour profiter de cette capacité accrue, et un nombre indéterminé de câblodistri-

buteurs ont reçu l'autorisation d'exploiter des canaux 	programmation 

spécialisée. On peut dire de l'évolution de la programmation multiculturelle â 

Toronto  qu'elle a suivi un développement similaire. Une caractéristique 

pan-nationale aura été la disponibilité d'octrois fédéraux pour aider les 

groupes ethniques à réaliser des objectifs de production. Depuis la mise sur 

pied de la Direction générale du multiculturalisme au Secrétariat d'État, en 

1972, on a alloué à cet effet $598 678, soit une moyenne annuelle de $75 000. 

Les cours de formation en communications donnés à l'Institut Ryerson de Toronto 

et au B.C.I.T. de Vancouver ont été une autre initiative de la Direction 

générale du multiculturalisme. A l'heure actuelle, la chaîne  multiculturelle du 

Toronto métropolitain rediffuse des émissions mises en ondeS par CITY-TV, MTV, 

Global, et RCI paie des redevances pour l'enregistrement d'antenne de ces 

émissions, qu'elle rediffuse en soirée. 

Le canal 17 de Vancouver  est exploité depuis 1979 et diffuse par semaine 27 

heures d'émissions en 12 langues. Avant l'énoncé de politique de 1975 sur la 

câblodistribution, le canal communautaire 10 était axé sur le divertissement au 

lieu des besoins communautaires, car il diffusait des films provenant 

d'outre-nier. A la suite du changement de cap en matière de politique, ce canal 

a commencé à diffuser des émissions de variétés produites localement, en plus 

des émissions importées. La disponibilité d'octrois dans le cadre du programme 

de multiculturalisme a provoqué un accroissement du nombre de groupes et 

d'individus cherchant à avoir accès aux ondes. A cause de cette augmentation et 

sans disposer de bande milieu, le canal 10 a dû faire face à des contraintes 

d'horaire de plus en plus sérieuses et à une convergence de personnes, souvent 

d'un même groupe linguistique, désirant l'accès à ce media. Le temps d'antenne 

à dû être réparti à partir de 1976. En plus d'obtenir des services dans les 

langues des groupes ethniques de la communauté, un grand nombre de groupes ont 

exprimé le désir de continuer à voir des nouvelles et des films en provenance de 

l'étranger. Le soutien qu'avaient ces deux services fut démontré de façon 

évidente lorsqu'on voulut y mettre fin. Une demande pour un canal spécialisé 

fut faite en 1978. 

Le canal 17, â programmation spécialisée est exploité depuis octobre 1979 

et peut être capté â l'aide d'un télésélecteur dans trois des cinq communautés 
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desservies par le réseau. Des contrats de production d'une durée de deux ans 

ont été signés avec 12 producteurs indépendants, dont quatre continuent à 

produire des émissions pour le canal communautaire. Plusieurs de ces 

producteurs se sont incorporés pour former des entreprises privées. Ces 

contrats avaient été conclus avant la prise de contrôle de Vancouver Premier 

System par RCI.15 En vertu des clauses de la prise de contrôle, RCI 

ajoutera des émissions à l'actuelle programmation multilingue, bien qu'il ne 

soit pas clair de quelle façon cette programmation sera fusionnée au bloc 

d'émissions que RCI voudrait imposer. Selon le directeur de la programmation de 

Vancouver Cablevision Ltd., les coûts de premier établissement du canal 17 ont 

été de $150 000 pour l'équipement, et un montant égal a été affecté à 

l'acquisition d'émissions pour la première année. Le canal 17 subventionne à 

l'heure actuelle les déplacements et l'achat de savoir-faire. La question que 

se pose le câblodistributeur est la suivante: qui, de l'entreprise ou des 

téléspectateurs, doit payer cette programmation? Car la situation actuelle 

revient à subventionner un groupe d'abonnés aux dépens d'autres groupes. 

La situation à Calgary mérite une attention particulière, car, dans cette 

ville, le réseau de câblodistribution a incité les leaders des groupes ethniques 

et les autres personnes intéressées à produire des émissions propres à leurs 

langues. Deux ateliers sur la production technique ont été tenus à Edmonton et 

Calgary, en coopération avec Alberta Culture. D'autres ateliers suivront sur la 

programmation. D'ici juillet 1981, le réseau de Calgary espère avoir mis sur 

pied un Comité consultatif sur la programmation multiculturelle; ce comité 

assurera la répartition du temps d'antenne que le canal communautaire prévoit 

allouer pour une telle programmation. nventuellement, le rôle du Comité 

consultatif englobera la programmation du canal multiculturel qui a commencé à 

diffuser des émissions importées en janvier 1981, en vertu d'une entente 

contractuelle avec les divers producteurs individuels d'émissions en langues 

étrangères issues de la communauté. 

A Montréal, avant le transfert de Câblevision Nationale à la société 

Vidéotron, en juillet 1980, une organisation, l'Association des Groupes 

Ethniques de la Radio et de la Télévision du Québec, formait un noyau initial de 

7 producteurs, et plus tard 18, qui s'occupaient de la programmation 

multiculturelle sur le canal communautaire. Le canal 9 (câble communautaire) 
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offre présentement des émissions en 5 langues. Cette unité de production avait 

incité les propriétaires précédents à revoir à la hausse leurs engagements à 

l'égard de la programmation communautaire et ethnique, ce qui a poussé 

Radio-Québec à offrir des émissions pour les groupes ethniques à l'automne 

1980. 16  Une des conditions du transfert à Vidéotron est l'engagement de 

cette dernière à offrir l'accès du canal 28 (programmation spécialisée) aux 

diverses parties de la région de Montréal à mesure que l'entreprise achèverait 

son programme de restructuration. Selon une autre clause de l'entente de 

transfert, les droits de production pour ce canal devaient être accordés en 

exclusivité à l'Association des producteurs. Cet accord exclusif ne visait 

cependant pas à exclure les autres groupes désireux de participer à la 

production, lesquels pouvaient toujours se joindre à l'Association. Le but visé 

par cette clause était en fait d'empêcher la venue de producteurs de l'extérieur 

pouvant éventuellement prendre le contrôle du canal. 

L'Association des producteurs s'est subséquemment divisée en deux groupes, 

en raison de dissensions internes. La plupart des sept producteurs qui avaient 

formé l'Association sont maintenant regroupés sous la raison sociale Ethnie 

Media Productions/Productions Media Ethniques. Le groupe qui s'est dissocié est 

le plus nombreux et le plus expérimenté et il a signé un contrat avec Vidéotron 

en mars 1981 pour la fourniture d'émissions au canal 28. Ce groupe cherche à 

signer des contrats similaires avec les autres câblodiffuseurs desservant 

Montréal. En vertu de ce contrat, Vidéotron a désigné un coordonnateur pour 

arbitrer les demandes conflictuelles des différents groupes. Et peu importe 

leurs querelles intestines, tous les producteurs ont à faire face au même 

problème: réunir les fonds nécessaires à la production d'émissions. 

La possibilité de la venue de MTV, via satellite, sur ces canaux à 

programmation spécialisée a créé considérablement de remous et nul ne sait 

comment les arrangements de production actuellement en vigueur seraient affectés 

si la venue de MTV se concrétisait. MTV a conclu des ententes de participation 

à 50% à Edmonton, Winnipeg et Halifax. Des ententes similaires ont censément 

été conclues pour Montréal et Vancouver. 1 7 En outre, MTV a signé un contrat 

avec le Canadian Satellite Network(CSN), un consortium regroupant les principaux 

câblodistributeurs; ce contrat fera partie des services de programmation que CSN 

désire offrir. CSN et MTV ont demandé une licence de réseau lors des audiences 
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de février 1981, audiences portant sur la possibilité d'étendre les services aux 

communautés nordiques et éloignées. Une des principales questions débattues 

était de savoir si une entreprise offrant des services de programmation en bloc 

doit posséder une licence de radiodiffuseur. 

Dans le même ordre d'idées, on sait que l'exploitation d'une station de 

radio en circuit fermé ne requiert pas une licence de radiodiffusion. On 

compte, à l'heure actuelle, trois stations de ce type qui présentent des 

émissions en langue grecque. Une de ces stations est exploitée à Montréal par 

Vidéotron et les deux autres le sont dans le Toronto métropolitain par RCI et 

d'autres réseaux. Il existe un nombre indéterminé de services en circuit fermé 

offrant des émissions en d'autres langues sur des lignes louées de Bell Canada. 

Il semble qu'un grand nombre de ces stations aimeraient fonctionner par câble. 

A Vancouver, on a montré un certain intérêt pour la radiodiffusion multilingue 

par câble en circuit fermé. 

Autres caractéristiques organisationnelles de la radiodiffusion multilingue  

La plupart sinon toutes les stations de radiodiffusion sont membres de 

l'Association canadienne des radiodiffuseurs, qui représente le secteur privé. 

Les propriétaires des stations de radiodiffusion multilingues sont membres de la 

Broadcast Executive Society. A l'exception de MTV, aucune des stations de radio 

multilingues ne souscrit actuellement au Bureau of Broadcast Measurements(BBM), 

l'organisme à but non lucratif qui établit les cotes d'écoute pour la radio et 

la télévision dans tout le Canada et dont le financement est assuré par les 

annonceurs, les agences de publicité, les radiodiffuseurs et d'autres 

institutions. Les responsables de la programmation communautaire par câble se 

considèrent comme un service public, et ils n'emploient pas les méthodes 

formelles d'établissement des cotes d'écoute, se fiant plutôt à la réaction des 

téléspectateurs sous forme d'émissions de ligne directe, de lettres, etc. Les 

ventes de coupleurs et de télésélecteurs sont l'un des indices les plus sûrs 

pour estimer, le nombre d'utilisateurs. A l'exception de CHIN AM/FM, aucune des 

stations multilingues n'est abonnée au Matthews Listing Service qui fournit des 

renseignements détaillés sur les stations de radiodiffusion, y compris des 

listes du personnel affecté à la programmation. 
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Au cours des entrevues, nous avons été informés de la formation relativement 

récente de nouvelles aasociations. Depuis mars 1981, plusieurs propriétaires de 

stations de radio multilingues sont regroupés dans une organisation officielle 

connue sous le nom de l'Association canadienne des radiodiffuseurs ethniques. 

Les détails d'admissibilité au titre de membre n'étaient pas encore clairs, car 

la charte de l'Association était en cours de rédaction et d'enregistrement. Il 

est probable que l'Association ait un président provenant successivement de 

l'une des cinq principales villes, mais nous n'avons pas eu plus de détails sur 

le mandat de l'Association. 

Une autre caractéristique organisationnelle est, pour un certain nombre 

de stations multilingues, le recours aux conseils consultatifs composés de 

membres représentatifs des groupes ethniques d'une communauté donnée. Le recours 

à cette approche en matière de programmation multilingue est devenue apparent 

pour la première fois lors de la demande de licence de la sation CJVB de 

Vancouver. 

Au cours de sa phase d'établissement, la station CKER d'Edmonton a reçu des 

avis de la communauté par l'entremise d'un conseil consultatif. Les membres de 

tels conseils, comme dans le cas de CJVB et de CKER, ne sont pas nécessairement 

des personnes connues des producteurs. Les membres du conseil sont choisis 

parmi les effectifs de la communauté. La principale fonction de ces conseils 

est de faire connaître les réactions de la communauté face à la programmation et 

de s'assurer, de manière générale, que celle-ci réponde aux besoins des groupes 

linguistiques visés. En ce qui concerne MTV, une des conditions de sa licence 

était la mise sur pied d'un tel conseil afin d'assurer une répartition équitable 

de la grille horaire et de la durée des émissions. Dans ce cas, les 

représentants devaient provenir des diverses communautés ethniques et le CRTC 

demandait que ces représentants n'aient pas d'intérêt financier dans la station, 

de liens officiels avec le personnel ou de liens de nature publicitaire. Le 

CRTC avait en outre stipulé que la direction d'un tel conseil pouvait être 

invitée à se présenter à des audiences publiques portant sur "l'évaluation du 

rendement du titulaire", et que les procès-verbaux des réunions du conseil 

devaient être mis à la disposition du CRTC à sa demande. Bien que le conseil 

n'ait pas encore été formé en janvier 1981, comme demandé, MTV a fait part de 

son intention de s'adresser à l'Ontario Multicultural Advisory Council au sujet 
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de la composition du conseil consultatif. Le Comité consultatif canadien sur le 

multiculturalisme (CCCM) sera par la suite contacté pour la composition d'un 

autre conseil consultatif, probablement en attendant l'autorisation d'exploiter 

un réseau par satellites. Le CCCM est lui-même un organisme consultatif composé 

d'une centaine de membres bénévoles et désignés. 18  L'organisme a été mis 

sur pied en 1973 pour présenter les vues des groupes ethniques du Canada au 

ministre d'État au Multiculturalisme. Les membres sont nommés pour une période 

de un à trois ans et l'organismne est divisé en cinq comités permanents, dont un 

sur les media et la politique culturelle. 

Les plus anciennes stations multilingues n'ont pas retenu la méthode des 

conseils consultatifs pour juger des besoins du public et des conditions du 

marché, préférant plutôt se fier à leur expérience dans ce domaine et aux idées 

du personnel lorsque celui-ci constituait une bonne représentation du milieu 

ethnique. 

Une autre façon de sonder les besoins et les intérêts des groupes visés est 

l'approche des coopératives de radio. Parmi les premières tentatives de ce 

type, mentionnons CINQ-FM (Radio Centreville), une station à Victoria (C.-B.) et 

une autre à Kitchener (Ontario). CINQ-FM est maintenant l'une des nombreuses 

stations coopératives exploitées au Québec. Ces stations fonctionnent sur des 

émetteurs à faible puissance, 36 watts dans le cas de CINQ-FM, et leur nombre 

est suffisamment élevé pour donner l'impression d'un réseau informel. Pour 

plusieurs des stations, le capital investi est de l'ordre de $100 000. Pour 

devenir un membre d'une coopérative, dans le cas de CINQ-FM, il faut être un 

participant actif disposé à donner au moins une heure de son temps par mois aux 

activités de la coop. Etre membre, c'est faire partie de l'équipe. La taille 

de l'équipe varie; elle peut être composée de seulement vingt membres dont le 

mandat ne touche que la programmation. L'équipe peut aussi être composée d'un 

grand nombre de membres ayant des intérêts communautaires divers et dont une 

partie s'occupe de la programmation. Chaque équipe comprend un membre salarié 

(le personnel de CINQ-FM est présentement de huit personnes). La programmation 

globale est la responsabilité d'un comité de coordination composé d'un 

représentant de chaque sous-équipe. La programmation elle-même est produite en 

grande partie par des bénévoles et son contenu dépend principalement des 

intérêts poursuivis par les individus ou les groupes. Le plus fort taux de 
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roulement est signalé dans les rangs des bénévoles et peut se chiffrer jusqu'à 

deux cents personnes par année. Une assemblée générale de tous les membres est 

tenue annuellement pour l'élection d'un conseil d'administration dont les 

fonctions ont trait à l'administration, au financement et aux relations 

publiques. 

Après avoir brossé un tableau quantitatif de la radiodiffusion multilingue, 

nous pouvons maintenant tenter une analyse de son développpement. 
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CHAPITRE TROIS 

LE LONG CHEMINEMENT 

Prolégomènes  

Pour avoir un aperçu de la difficile percée de la diversité linguistique 

dans la radiodiffusion canadienne, il suffit d'examiner le dossier du Canada en 

ce qui concerne ses deux langues officielles, l'anglais et le français. Ce 

dossier recèle un grand nombre d'écueils sur plusieurs fronts et l'écueil 

rencontré en radiodiffusion ne fait pas exception. Quelques exemples suffiront 

à illustrer ce fait. 

En 1933, le superviseur régional des opérations du réseau de l'Est canadien 

de la société Radio—Canada, alors connue sous le nom de Commission canadienne de 

la radiodiffusion, avait établi une programmation diversifiée en langue 

française. A l'intérieur du créneau de neuf à dix heures du soir (HNE) réservé 

aux émissions du réseau transcontinental, ce même superviseur avait mis à 

l'horaire trois et parfois quatre segments en langue française par semaine. Le 

tollé général qu'avait alors soulevé la présence du français sur les ondes est 

bien exprimé par les remarques du ministre de la Justice de l'époque, C.H. 

Cahen: 

... au cours des quatre dernières années, j'ai, en ma qualité 

de ministre de la Couronne, porté attention aux rapports provenant 

des communautés sises de l'Atlantique au Pacifique et l'objet 

principal de ces plaintes était ... l'emploi de deux langues, 

l'anglais et le français...1 

Un autre exemple est la grève des producteurs de Radio—Canada, en 1958. Un 

auteur décrivant les blessures infligées par ces escarmouches prolongées 

mentionnait que 

le sentiment d'injustice qui prévalait parmi les 

Canadiens français et selon lequel leurs besoins 

et leurs aspirations n'étaient pas écoutés par la 

' majorité anglophone ... s'est accru.2 
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Un dernier exemple pour se rappeler combien récentes sont ces ouvertures à 

la langue française est le fait que le film "Les raquetteurs", réalisé en 1958 

par Michel Brault et Gilles Groulx, était la première production de l'Office 

national du film où la voix québécoise se faisait entendre. 

De façon générale, le grand livre de la radiodiffusion publique contient 

plus que sa part de hargne entre les deux principaux groupes linguistiques du 

pays. Un autre type d'acrimonie, bien que de nature différente, a caractérisé 

les relations entre les radiodiffuseurs publics et privés. La volonté de ces 

derniers d'obtenir la parité avec le secteur public, en termes de 

réglementation, a invariablement nécessité des solutions débattues dans l'arène 

politique. Le présent chapitre indique à grands traits les intérêts politiques 

et ceux des radiodiffuseurs, bien qu'il ne les aborde pas directement. 

Une observation faite il y a seize ans à propos de cette hargne est encore 

pertinente dans le cadre du présent rapport. Weir écrivait en 1965 que 

l'un des échecs les plus regrettables de tout notre effort 

national de radiodiffusion a été et est encore aujourd'hui le 

manque d'accord mutuel entre les points de vue anglophone et 

francophone et la non-reconnaissance des problèmes des groupes 

ethniques dans notre pays. Au cours des ans, on s'est trop peu 

soucié de combler  ce gouffre béant à l'aide d'émissions de 

divertissement contenant des éléments informatifs et reflétant 

les modes de vie, les ambitions et les forces sociales qui 

gouvernent les principales minorités. Le blâme en revient et aux 

anglophones et aux francophones, car aucun de ces groupes ne 

souhaitait réellement l'établissement de tels liens. 3  

Cette vision schématique de la place accordée, dans la radiodiffusion 

canadienne, aux deux principaux groupes linguistiques souligne deux 

caractéristiques importantes: 

- la longue intransigeance de ces deux groupes et leur incapacité à 

coopérer dans les faits; et 

- leur volonté sans équivoque de demeurer sur leurs positions. 



-35 - 

La mentalité résultant de cette intransigeance n'est sûrement pas propice 

l'acceptation généreuse de toute autre langue sur les ondes, comme l'ont bien 

démontré les événements des années 1970. 

Lors de la prise en charge de la station privée CKSB de Saint-Boniface par 

Radio-Canada, en 1972, un certain nombre d'émissions à caractère ethnique ont 

échappé au couperet à la suite d'audiences publiques tenues en 1973, audiences 

qui accordaient un sursis de douze mois aux tenants de cette programmation pour 

trouver une autre station qui en ferait la mise en ondes. 4  Au cours de la même 

année, le retrait par le réseau anglais de Radio-Canada d'une émission en 

gaélique, "Island Echoes", a suscité un vif débat qui a fait l'objet d'audiences 

par le Comité parlementaire permanent sur la radiodiffusion, les films et 

l'assistance aux arts.5 

En tout, la Société Radio-Canada a été approchée par quatre organismes 

distincts au cours de la décennie 70 pour qu'elle considère l'inclusion 

d'émissions en tierce langue dans sa grille horaire régulière, mais la Société a 

refusé, alléguant que cela ne relevait pas de son mandat en vertu de la 

formulation actuelle de la Loi sur la radiodiffusion. 

Avant ces événemeAts, le spectacle désolant de ce débat animé, avec 

l'exclusion de fait des citoyens allophones, n'avait fait que jeter de l'huile 

sur le feu. 

L'instrument forgé par le Parlement pour dénouer la crise et calmer la 

tempête qui secouait le navire québécois est devenu, pour ces Canadiens, un 

symbole de cette préoccupation. Il n'est pas vain de suggérer que la Commission 

royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme de 1963 était 

considérée par eux comme une preuve outrageante de cette exclusion empreinte de 

paternalisme et de négligence bon enfant, pour ne pas dire offensante. Les 

media de l'époque, en parlant de la Commission "B et B", ne faisaient que 

renforcer la perception selon laquelle le mandat de la Commission portait 

exclusivement sur les deux langues dominantes. C'est un malentendu qui, 

aujourd'hui encore, n'est pas complètement dissipé. 6  

Malentendus mis à part, les audiences de cette Commission royale d'enquête 

ont finalement offert une tribune depuis longtemps attendue par les voix 
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pluralistes, lesquelles semblent bien s'être prises en main depuis le centenaire 

de la Confédération. Le volume IV du rapport de la Commission traitant de 

"l'apport culturel des autres groupes ethniques" est devenu un véritable point 

de repère en ce qui concerne la diversité linguistique dans la radiodiffusion 

canadienne. Grâce aux premiers jalons ainsi posés, et qui seront suivis en 

apparence par les successeurs de la Commission, une ligne de démarcation a été 

tirée dans l'histoire du Canada. Pour comprendre la nature de cette ligne de 

démarcation, il y a lieu d'examiner le développement de la radiodiffusion 

multilingue et les premiers énoncés en cette matière. 

Caractéristiques du développement 

La programmation en tierce langue a constamment été présente, bien que de 

façon sporadique, sur les stations de radio privées, dans les centres du pays où 

s'étaient établis les immigrants et où les nouveaux arrivants ont décidé de 

vivre. Cette programmation a presque exclusivement été le fait du secteur  

privé. En 1955, il y avait, dans le corridor Montréal-Windsor, 27 stations de 

radio diffusant en tout 60 heures d'émissions en douze langues. A la fin de 

cette décennie, une enquête d'une semaine révélait qu'il y avait 54 stations de 

radio diffusant près de 144 heures en d'autres langues, une augmentation 

graduelle ayant eu lieu dans l'axe Montréal-Windsor, alors que les Prairies 

connurent une croissance marquée â ce chapitre, la programmation étant passée de 

3 heures, en 1955, à près de 23 heures. 7  

A la fin de 1979, les organismes officiels pouvaient se féliciter de ce que 

le Canada possédait toute une série de stations diffusant en tierce langue, y 

compris six importantes stations de radio commerciales, une station MF non 

commerciale et une station de télévision entièrement équipée qui a fait ses 

débuts â l'automne 1979. Mais ces déclarations empreintes de fierté omettaient 

de mentionner que pour la plupart des titulaires de licence, de trois à huit ans 

s'étaient écoulés entre la demande initiale et l'approbation définitive. Ce 

décalage réglementaire, qui témoigne malgré tout de la réticence face à la 

programmation multilingue, ne peut être complètement ignoré. 
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La première demande fut présentée en 1957 par le groupe Chateau 

Broadcasting. Comme la demande coïncidait avec le transfert des responsabilités 

réglementaires de la Société Radio-Canada au CGR, en vertu d'une révision de la 

Loi sur la radiodiffusion, elle dut être représentée en 1958. Bien qu'ayant 

reçu un accord de principe, le requérant dut attendre quatre ans avant de voir 

l'ouverture, en 1962, de CFMB, la première station multilingue de Montréal. 

Le même groupe a présenté une demande en 1966 afin d'exploiter une station à 

Winnipeg. Entre autres choses, cette demande coïncidait encore une fois avec un 

changement au niveau des responsabilités réglementaires, celles-ci passant du 

CGR au CRTC, en vertu d'une révision en 1968 de la Loi  sur la radiodiffusion. 

Après six ans et cinq demandes, la licence fut accordée et CKJS entra en ondes 

en 1974. 

Pendant ce temps, la station CHIN-AM de Toronto entrait en exploitation en 

1966 et diffusait une programmation multilingue et, quatre ans plus tard, suite 

à l'obtention d'une licence MF en. 1967, la station a reçu l'approbation 

d'accroître cette programmation jusqu'au pourcentage maximal permis. La station 

CJVB de Vancouver a obtenu sa licence en 1971 et a débuté ses opérations une 

année plus tard, à la suite de l'impulsion donnée à la demande de licence par un 

conseil consultatif formé à cet effet et en raison de la possibilité de 

rapatrier les nombreux auditeurs canadiens à l'écoute de la programmation 

multilingue en provenance des Etats-Unis (bien qu'organisée par des producteurs 

résidant au Canada). La station d'Edmonton, CKER, qui est entrée en ondes en 

1980, avait déjà présenté une demande de licence MF qui fut rejetée en 1978. 

L'approbation des licences de CKER d'Edmonton et de CKJS de Winnipeg suivait 

l'approbation obtenue par Radio-Canada pour le transfert de stations privées 

déjà exploitées dans ces deux villes et diffusant quelques émissions en tierce 

langue. 

Les rondes procédurières ont duré deux ans pour la première demande de 

licence d'une station de télévision multilingue à Toronto. Cette demande a été 

présentée en 1976 pour être approuvée en décembre 1978; la station CFMT-TV est 

entrée en ondes à l'automne de 1979. 

Ce qui a augmenté le décalage réglementaire vers le milieu des années 70 fut 

la menace perçue que faisait peser la radiodiffusion en tierce langue sur le 

statut du français et de l'anglais, les deux langues officielles du Canada 
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depuis 1969. Le 9 janvier 1974, le Comité parlementaire permanent sur la 

radiodiffusion, les films et l'assistance aux arts recommandait que "des études 

soient entreprises par un groupe comprenant des représentants de Radio-Canada, 

du CRTC, du Secrétariat d'État et du ministre d'État au Multiculturalisme, 

groupe dont le mandat serait de déterminer une formule pour la radiodiffusion en 

tierce langue qui ne minerait pas le statut des deux langues officielles." 8  

Le groupe en question fut formé et appelé le "Groupe d'étude sur la 

radiodiffusion multilingue". Le groupe a tenu des rencontres de mai 1974 à 

avril 1975, mais n'a pas été en mesure de remplir son mandat. 

Cette mise au point d'une formule est un thème qui revient dans toute 

discussion sur la radiodiffusion multilingue et nous l'aborderons plus en détail 

dans le présent rapport. Bien qu'un grand nombre d'opinions exprimées par les 

membres de ce groupe penchaient en faveur de la radiodiffusion multilingue, les 

préoccupations à l'égard des deux langues officielles étaient évidentes. 

En termes de développement historique, la place ferme qu'a tenue la 

radiodiffusion en tierce langue dans le secteur privé ne signifie pas qu'elle 

était considérée autrement que comme une solution à court terme. Sa percée, du 

début des années 1950 à la fin des années 1960 et, dans une certaine mesure, 

jusqu'à tout récemment, n'a pas été l'une des plus faciles. 

Les stations avaient fait place dans leur grille horaire aux émissions 

multilingues principalement pour des raisons pécunières et pour boucher les 

trous de leur programmation et non pour les nobles principes dont s'inspirent 

les récents énoncés de politique en matière de télévision multilingue, ce dont 

nous reparlerons ultérieurement. Le point essentiel ici est que la programmation 

en tierce langue a été, au début, le résultat direct des initiatives privées  

d'individus et de petits groupes de commanditaires. L'histoire définitive de 

ces premiers jours, avec ses orties et ses bouquets, attend encore d'être 

rédigée par ceux qui les ont connus. Un grand nombre d'entre eux détiennent 

maintenant des postes de commande dans la radiodiffusion en tierce langue, 

certains faisant partie des groupes d'immigrants qui foulèrent le sol canadien 

vers la fin des années 40, d'autres étant des Canadiens dont la souche remonte à 

deux, trois générations, voire davantage. 



- 39 -- 

Si l'on se fie à la longue suite d'anecdotes qui jonchent l'histoire de la 

radiodiffusion multilingue, de tels historiques seraient incomplets s'ils ne 

mentionnaient pas les chambardements de dernière minute des grilles horaires, 

les sautillements d'une station à l'autre et l'attribution de créneaux marginaux 

qui semblent être monnaie courante. Des ressources ou des installations 

techniques réduites à leur plus simple expression, une suite de faillites, des 

rebuffades de la part des organismes publicitaires importants et de sceptiques 

acheteurs de temps publicitaire, tout cela forme une partie de cette histoire, 

tout comme les incidents au niveau du contenu des émissions qui nuisent â 

l'image canadienne sur la scène internationale. 

Pour donner une image complète de cette histoire, il faudrait honnêtement 

analyser cette réalité perceptuelle qui ne cesse de stigmatiser et de traquer la 

programmation en tierce langue et qui veut que ces émissions ne soient en 

définitive destinées qu'aux nouveaux arrivants que parce qu'ils parlent ces 

drôles de langues qui n'ont pas grand-chose à voir avec le Canada. Nul n'a 

encore étudié les abus générés par le pouvoir des media; mais il est évident que 

quiconque s'appropriait une plate-forme de radiodiffusion avait une vision des 

choses qui était tout aussi orientée commercialement qu'idéologiquement. Celui 

qui tenterait de faire un compte rendu exact de ces débuts et de ne pas en 

peindre uniquement un tableau édulcoré se demanderait probablement si quelque 

chose a changé. 

On pourrait se fier à une mise à jour de la chronique sur la radiodiffusion 

multilingue pour souligner, à bon droit d'ailleurs, le rôle primordial qu'elle a 

joué non seulement comme reflet des communautés linguistiques, mais aussi comme 

agent de formation de ces communautés. Les campagnes de souscription menées par 

ces stations en faveur des victimes du tremblement de terre qui s'est produit en 

Italie en 1980 étaient la dernière en date d'une longue série d'actes 

humanitaires semblables; une liste toute aussi longue d'éloges ne serait que 

pleinement méritée. 

Tout cela, et davantage encore, ne constitue qu'une partie du contexte 

riche, et parfois contentieux, dans lequel sont faits les efforts de - 

radiodiffusion multilingue. En raison de cette richesse, le présent rapport ne 

peut faire autrement que de la signaler et tenter d'examiner les paramètres 

généraux du dossier. 
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Ce qui ressort des premiers balbutiements de la radiodiffusion multilingue 

est que le traitement sommaire de la programmation en tierce langue par les 

stations semble avoir été monnaie courante. 10  Loin de suggérer qu'une telle 

attitude persiste encore aujourd'hui, il demeure néanmoins difficile d'en juger 

les restes actuels à cause de la volonté ouvertement exprimée de ne pas étaler 

le débat sur la place publique. L'ouverture au grand jour de ce dossier pourrait 

mettre en péril les arrangements monétaires, quels qu'ils soient, conclus entre 

un producteur et un gestionnaire de station sur une base à long terme, à court 

terme, à l'amiable ou autrement. Les autres facteurs contribuant à ce manque de 

volonté peuvent être compris en termes de "retombées" des anciennes méthodes de  

lloduction, particulièrement à la radio où ce problème n'a pas encore été résolu 

de façon satisfaisante. 

La pratique usuelle consistait à acheter du temps d'antenne à un titulaire, 

en argent comptant et à l'avance, et à revendre des parties de ce bloc de temps 

pour des messages publicitaires. Cette méthode à laquelle on était accoutumé 

depuis longtemps à la radio et à la télévision n'était pas et n'est pas encore 

exclusive à la programmation en tierce langue. Ce système semblait fort 

équitable: il s'agissait de récupérer la mise de fonds initiale et de couvrir 

les frais de production pour au moins rentrer dans son argent s'il n'y avait pas 

de profit. Certains ont utilisé cette méthode pour mettre sur pied leur propre 

service de programmation auquel souscrivaient de nombreuses stations. 

Si de telles méthodes finissaient par entraver la possibilité d'exprimer des 

vues différentes au niveau du contenu, contrevenant ainsi à la Loi sur la  

radiodiffusion 11 , il est difficile d'en fournir des preuves pouvant être 

étayées par des documents publics. 12  

Ce qui est certain, c'est que cette méthode de production par le commerce du  

temps d'antenne est tombée sous le feu de la désapprobation réglementaire. Ce 

terme apparaît dans certains documents officiels, mais il est manifestement 

absent du rapport du CRTC intitulé "La radiodiffusion multilingue dans les 

années 70", publié en 1974. La politique en matière de télévision multilingue 

déclare explicitement que cette pratique est indésirable. Il est évident qu'au 

cours des années 70, cette pratique a été de plus en plus critiquée. 13  Le 

premier groupe à appuyer sur le bouton d'alarme fut le comité sénatorial mis sur 

pied en 1969 pour enquêter sur les communications de masse au Canada. 
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En se basant sur une enquête menée en 1969 sur la radiodiffusion en tierce 

langue, le Comité Davey, comme il était appelé, faisait observer que 

... le contenu des émissions tendait à être noyé dans la nature 

commerciales des émissions ... le plus souvent, les émissions ethniques 

en tierce langue sont vendues par les stations concernées à des 

entrepreneurs ethniques (et) la programmation qui s'ensuit laisse 

beaucoup à désirer. 14  

On en déduisait donc principalement que de telles émissions ne constituaient  

qu'un complément destiné à accroître, aux yeux du public, l'intérêt des 

radiodiffuseurs dans la chose communautaire. Le Comité Davey n'a pas tenté 

d'approfondir les raisons de l'absence de contrôle plus rigoureux en matière de 

publicité excessive à l'intérieur des créneaux de diffusion. Les procédures de 

notification au carnet couvrant le contenu des messages publicitaires et des 

émissions avaient été instaurées en 1962. 15  De toute façon, le commerce des 

ondes, ou le "commerce culturel" comme on l'a appelé, était de plus en plus 

désapprouvé par les organismes de réglementation. 

Le Comité Davey a aussi noté que la presse ethnique jouait un rôle vital en 

raison de l'accès limité des nouveaux Canadiens aux média électroniques. Sur ce 

sujet aussi, le Comité n'a pas offert d'explications ou de détails quant aux 

raisons de cet accès réduit, mais il avait néanmoins suggéré que la télévision 

par câble pourrait peut-être redresser la situation. A cette époque, au début 

des années 70, les câblodistributeurs commençaient à peine à assumer leur rôle 

avec un tant soit peu de l'enthousiasme d'aujourd'hui et le Comité Davey suggéra 

que "Radio-Canada devrait envisager dans une certaine mesure la radiodiffusion 

d'émissions en tierce langue", 16 en attendant que les câblodistributeurs 

puissent assumer pleinement leur rôle. 

Outre la presse, la télévision par câble et l'achat direct de temps 

d'antenne, un autre type d'entreprises est apparu au cours des années 60: la 

radio en circuit fermé transmettant des émissions sur des lignes louées au 

réseau Bell. L'exploitation de ces services entièrement en tierce langue était 

quelque peu semblable à l'exploitation des stations conventionnelles de 

radiodiffusion, sauf qu'elle ne nécessitait pas de licence. Pour réduire les 

dépenses, certaines de ces stations en circuit fermé ont décidé de diffuser sur 
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le câble, principalement à Montréal et à Toronto, ce qui offrait au public un 

nombre accru de canaux. . 

L'énoncé de politique de 1971 du CRTC ne faisait pas mention de ces 

services, bien qu'il existait en 1970 un tel service à Toronto, exploité depuis 

1965 sur le réseau Rogers Cable. En 1976, ce service était offert sur trois 

autres réseaux. L'énoncé de politique de 1975 mentionnait ces services et en 

demandait la cessation. Cependant, le respect de cette politique s'avéra 

difficile. Le but de la réglementation était de mettre ces services sous 

contrôle réglementaire en obligeant les transmetteurs à faible puissance à 

détenir une licence. Cette solution se serait avérée plus coûteuse que les 

arrangements de location avec Bell. Comme le faisait remarquer le CRTC en 1979, 

il y a eu de nombreuses représentations, y compris celles faites par des députés 

et des groupes ethniques, demandant une expansion de ces services plutôt que 

leur suspension.17 Comme le mentionnait un récent document: "il arrive 

souvent que des mésententes se développent pour savoir qui représente le mieux 

les intérêts de la communauté, et, dans les pires situations, des factions 

rivales luttent pour obtenir le droit de parler au nom de la communauté et 

d'avoir accès aux media." 18  

Même si les critiques des ghettos électroniques visent particulièrement ce 

genre de luttes intestines, il n'y a pas de preuve probante que cet 

aboutissement soit une donnée de fait.19 Si la largesse ou l'étroitesse 

d'esprit est considérée comme un résultat de la prolifération des media 

électroniques, selon les allégations de la presse, on devrait analyser en long 

et en large les désavantages sociaux qui, selon ces dires, découleraient de 

l'ingestion continue d'émissions destinées à des catégories bien définies 

d'auditeurs. En ce qui concerne la possibilité réglementaire d'arrêter les 

services en circuit fermé et de trouver un autre mode de distribution 

hors-antenne, il semble que les considérations sociales et politiques à court 

terme aient eu la main haute. Une autre notion pertinente est celle voulant que 

les réseaux en circuit fermé tendent à marginaliser la diversité linguistique, 

l'éloignant ainsi des préoccupations politiques. Quoi qu'il en soit, les 

récentes demandes de licence ont été marquées au coin de la cessation de ces  

pratiques  et des tendances égoistes qu'elles engendrent, sans parler du 

déséquilibre de la programmation qu'elles peuvent occasionner.20 
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D'après le tableau succinct brossé ci-dessus, il apparaît clairement que, 

parmi toutes les raisons qui ont poussé les radiodiffuseurs en tierce langue à 

assumer leur rôle, la ténacité, la  persévérance et l'esprit d'initiative se 

trouveraient au sommet. 

La volonté de s'établir sur les ondes et dans les systèmes était constamment 

sujette à des conditions d'exploitation instables. Ces difficultés ont sans 

aucun doute nourri les ambitions d'en arriver â un cadre d'exploitation plus 

permanent et plus sûr. Le moteur de ces efforts était le désir implicite de 

prendre une place plus entière et probablement plus égale, même si elle était 

périphérique, dans le secteur privé de la radiodiffusion. Et pour ce faire, il 

fallait préparer une demande de licence qui saurait gagner la faveur de 

l'opinion publique. 

Crier haro sur le caractère assimilateur de la programmation en tierce 

langue semblait conforme à l'esprit des années 50. Les premiers énoncés de 

politique ont de fait reposé sur cette notion d'assimilation. 

Caractéristiques des politiques  

A la lumière de ce qui précède, il faut mentionner que rien dans les 

règlements actuels n'interdit à une station de radiodiffusion d'allouer jusqu'à 

15% de sa grille horaire hebdomadaire à des émissions en tierce langue. Si 

chaque station de radio privée au pays se prévalait de ce droit, il y aurait 

7 956 heures d'émissions en tierce langue par semaine.21 En utilisant 

directement les données démographiques sur les langues maternelles parlées, cela 

donne environ 170 heures par langue pour 47 langues différentes. Une version 

plus sophistiquée de cette répartition devrait tenir compte des goûts des 

auditeurs et des intérêts manifestés au cours des générations. On devrait aussi 

prendre en considération les différents niveaux de culture des populations à 

desservir. 

Ce que veut démontrer le paragraphe précédent est l'impossibilité de 

concocter une formule numérique applicable qui permettrait de tenir compte des 

goûts et de l'importance numérique de tous les groupes linguistiques. Cet 

exercice est utile en ce qu'il permet de donner une idée de la tâche qui 
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attendait les organismes de réglementation, au début des années 60: établir une 

série de lignes directrices permettant l'inclusion méthodique d'émissions en 

tierce langue. 2 2 

Quoique qu'on n'ait probablement jamais investi beaucoup d'énergie dans 

l'élaboration d'une formule sophistiquée et infaillible, trois préoccupations 

semblent avoir émergé, si l'on en juge des délibérations de l'époque: 

- la viabilité commerciale d'une station désirant offrir des émissions en 

tierce langue; 

- la fonction de telles émissions; et 

- la prestation de services équitables à la majorité des principaux groupes 

ethniques dans le territoire de diffusion. 

A la lumière de ces préoccupations, les lignes directrices établies en 1962 

indiquaient que le BGR n'envisageait pas un élargissement de licence pour 

permettre à une station possédant une licence de diffusion en anglais, en 

français ou autre d'allouer de 20 à 40% de sa grille horaire hebdomadaire à des 

émissions en tierce langue, à moins que: 

il soit démontré, à la satisfaction du Bureau, qu'au 

moins de 150 000 à 200 000 auditeurs éventuels dont la 

langue maternelle est autre que le français ou l'anglais 

vivent dans les limites du territoire couvert. 

Il y ait lieu d'offrir à la majorité des principaux 

groupes ethniques des émissions ... produites de façon à 

correspondre approximativement à la proportion de chaque 

groupe linguistique... 23  

En pratique et bien qu'on ne leur ait pas demandé expressément, les stations 

de radio canadiennes diffusant en tierce langue ont généralement opté d'offrir 

des services à une multitude de groupes linguistiques, avec divers formats 

d'émissions, et de les orienter vers le partage du patrimoine culturel de chaque 

groupe et la sensibilisation mutuelle à leurs problèmes. Cette façon de faire 

fournit un refuge temporaire contre la perpétuelle nécessité de comprendre les 

subtilités des autres langues. 
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Le BGR avait aussi souligné que de tels services ne devaient pas être du 

type "moulin à vent". C'est-à-dire que si le besoin disparaît, la station peut 

présenter une demande pour que soit révoquée de sa licence la mention "langues 

étrangères", l'énoncé sous-tendant cette politique étant qu'"à mesure que les 

groupes ethniques deviendront de plus en plus intégrés, ce besoin disparaîtra 

prOgressivement".24 

La position du BGR peut être considérée comme le dernier souffle de la 

vieille mentalité anglo-saxonne qui avait dominé la réalité canadienne depuis la 

fin de la première Guerre mondiale. Comme le faisait remarquer un auteur: 

face à l'intégration des masses de nouveaux arrivants en 

un système social cohérent, les voix du pluralisme n'ont 

pu se faire entendre.25 

Deux ans plus tard, en 1964, ces principes formèrent la base des articles 17 

du Règlement sur la radiodiffusion AM et 26 de la radiodiffusion FM. Dix-sept 

ans après leur publication, ces règlements demeurent inchangés. 

Même si une station peut allouer jusqu'à 15% de son temps de radiodiffusion 

hebdomadaire à des émissions en tierce langue, et jusqu'à 20% avec la permission 

de l'organisme de réglementation, tout pourcentage supérieur (à concurrence de 

40%) doit faire l'objet d'une audience publique spécifique. 

Ce qui intrigue encore davantage, outre la réticence à l'égard de la 

programmation en tierce langue dont fait état le présent rapport, est la notion  

de rôle du BGR voulant que le titulaire indique "ses raisons de croire que ces 

émissions vont contribuer à intégrer (nous soulignons) ces personnes dans la 

collectivité." 

Six ans plus tard, deux commissions parlementaires nuanceront davantage le 

terme "intégration". Le Comité Davey n'a-t-il pas fait remarquer qu'intégration 

ne signifiait pas nécessairement assimilation?26 

La Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme a 

fouillé quelque peu la définition de ce terme et de quelques autres, dans le 

quatrième volume de son rapport. En ce qui concerne la radiodiffusion 
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multilingue, le volume quatre a mentionné un autre rôle qu'elle devrait jouer: 

celui d'encourager la préservation et le dynamisme de la culture et de la 

langue. 27  Mais on ne peut s'empêcher de se demander s'il est possible de 

changer notre façon de voir pour englober ce rôle élargi et généreux. La vision 

des choses d'alors voulait que les stations dites multilingues aient pour but 

d'aider les immigrants nouvellement arrivés, et plus particulièrement les femmes 

attachées aux travaux domestiques, à se sentir plus à l'aise dans leur pays 

d'adoption. Cette façon de voir comporte un déséquilibre potentiel à l'égard 

des besoins d'écoute des plus jeunes membres des communautés linguistiques. Les 

émissions offertes par les stations multilingues et correspondant aux goûts 

musicaux et aux besoins informatifs de la vieille génération peuvent rebuter à 

tout jamais les plus jeunes. En raison du penchant de la société industrielle à 

enfermer les individus en catégories d'âge, les fossés qui sont ainsi créés 

entre les générations peuvent três bien aller en s'élargissant. 

Par ses principes, le BGR ignorait ce déséquilibre potentiel et avait des 

notions étroites sur le processus d'assimilation, assimilation qui n'était ni 

nécessairement souhaitée, ni automatique. Toute culture est en mutation 

constante. Les personnes déplacées d'un pays à un autre pendant un certain laps 

de temps deviennent non seulement différentes de leurs anciens compatriotes, 

mais aussi des individus qui ont la même origine ethnique et qui viennent 

s'établir plus tard dans le pays d'adoption. Les premiers organismes de 

réglementation ont perdu de vue le caractère complexe de l'expression 

culturelle. 

Revenons aux méditations de la Commission B et B sur le rôle élargi de la 

radiodiffusion multilingue, soit l'encouragement de la préservation et du 

dynamisme de la culture: les auteurs du volume quatre doutaient de l'influence 

de la programmation d'alors dans cet effort de préservation, étant donné le 

méli-mélo qui régnait sur les ondes. 28  Ce qu'il y a d'intéressant à noter 

dans le volume quatre, malgré un certain relent de paternalisme, est le rôle 

d'agent culturel que les auteurs jugeaient bon d'accorder à la radiodiffusion 

multilingue commerciale. Mais la radiodiffusion commerciale, peu importe la 

langue de diffusion, peut très mal s'accommoder d'un tel rôle en raison des 

impératifs commerciaux auxquels répond cette industrie. Toutes ces bonnes 

intentions découlent d'une vieille école de pensée désirant voir prospérer la 
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Le BGR avait aussi souligné que de tels services ne devaient pas être du 

type "moulin à vent". C'est-à-dire que si le besoin disparaît, la station peut 

présenter une demande pour que soit révoquée de sa licence la mention "langues 

étrangères", l'énoncé sous-tendant cette politique étant qu'"à mesure que les 

groupes ethniques deviendront de plus en plus intégrés, ce besoin disparaîtra 

prOgressivement".24 

La position du BGR peut être considérée comme le dernier souffle de la 

vieille mentalité anglo-saxonne qui avait dominé la réalité canadienne depuis la 

fin de la première Guerre mondiale. Comme le faisait remarquer un auteur: 

face à l'intégration des masses de nouveaux arrivants en 

un système social cohérent, les voix du pluralisme n'ont 

pu se faire entendre.25 

Deux ans plus tard, en 1964, ces principes formèrent la base des articles 17 

du Règlement sur la radiodiffusion AM et 26 de la radiodiffusion FM. Dix-sept 

ans après leur publication, ces règlements demeurent inchangés. 

Même si une station peut allouer jusqu'à 15% de son temps de radiodiffusion 

hebdomadaire à des émissions en tierce langue, et jusqu'à 20% avec la permission 

de l'organisme de réglementation, tout pourcentage supérieur (à concurrence de 

40%) doit faire l'objet d'une audience publique spécifique. 

Ce qui intrigue encore davantage, outre la réticence à l'égard de la 

programmation en tierce langue dont fait état le présent rapport, est la notion 

de rôle du BGR voulant que le titulaire indique "ses raisons de croire que ces 

émissions vont contribuer à intégrer (nous soulignons) ces personnes dans la 

collectivité." 

Six ans plus tard, deux commissions parlementaires nuanceront davantage le 

terme "intégration". Le Comité Davey n'a-t-il pas fait remarquer qu'intégration 

ne signifiait pas nécessairement assimilation?26 

La Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme a 

fouillé quelque peu la définition de ce terme et de quelques autres, dans le 

quatrième volume de son rapport. En ce qui concerne la radiodiffusion 
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multilingue, le volume quatre a mentionné un autre rôle qu'elle devrait jouer: 

celui d'encourager la préservation et le dynamisme de la culture et de la 

langue. 27  Mais on ne peut s'empêcher de se demander s'il est possible de 

changer notre façon de voir pour englober ce rôle élargi et généreux. La vision 

des choses d'alors voulait que les stations dites multilingues aient pour but 

d'aider les immigrants nouvellement arrivés, et plus particulièrement les femmes 

attachées aux travaux domestiques, à se sentir plus à l'aise dans leur pays 

d'adoption. Cette façon de voir comporte un déséquilibre potentiel à l'égard 

des besoins d'écoute des plus jeunes membres des communautés linguistiques. Les 

émissions offertes par les stations multilingues et correspondant aux goûts 

musicaux et aux besoins informatifs de la vieille génération peuvent rebuter à 

tout jamais les plus jeunes. En raison du penchant de la société industrielle à 

enfermer les individus en catégories d'âge, les fossés qui sont ainsi créés 

entre les générations peuvent três bien aller en s'élargissant. 

Par ses principes, le BGR ignorait ce déséquilibre potentiel et avait des 

notions étroites sur le processus d'assimilation, assimilation qui n'était ni 

nécessairement souhaitée, ni automatique. Toute culture est en mutation 

constante. Les personnes déplacées d'un pays à un autre pendant un certain laps 

de temps deviennent non seulement différentes de leurs anciens compatriotes, 

mais aussi des individus qui ont la même origine ethnique et qui viennent 

s'établir plus tard dans le pays d'adoption. Les premiers organismes de 

réglementation ont perdu de vue le caractêre complexe de l'expression 

culturelle. 

Revenons aux méditations de la Commission B et B sur le rôle élargi de la 

radiodiffusion multilingue, soit l'encouragement de la préservation et du 

dynamisme de la culture: les auteurs du volume quatre doutaient de l'influence 

de la programmation d'alors dans cet effort de préservation, étant donné le 

méli-mélo qui régnait sur les ondes. 28  Ce qu'il y a d'intéressant à noter 

dans le volume quatre, malgré un certain relent de paternalisme, est le rôle 

d'agent culturel que les auteurs jugeaient bon d'accorder à la radiodiffusion 

multilingue commerciale. Mais la radiodiffusion commerciale, peu importe la 

langue de diffusion, peut très mal s'accommoder d'un tel rôle en raison des 

impératifs commerciaux auxquels répond cette industrie. Toutes ces bonnes 

intentions découlent d'une vieille école de pensée désirant voir prospérer la 
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fine fleur de l'industrie de la radiodiffusion. La politique du CRTC sur la 

radiodiffusion MF, énoncée en 1976, constitue un autre exemple de cette 

intention. 

Le quatrième volume prenait à partie les organismes de réglementation pour 

avoir imposé des restrictions spéciales à la radiodiffusion multilingue par 

l'entremise des plafonds de temps de radiodiffusion hebdomadaire. En 

recommandant la révocation de ces plafonds, les auteurs du rapport donnaient 

l'impression de croire que la viabilité de la programmation en tierce langue 

serait jugée par les lois du marché.29 Les auteurs de ce volume donnaient 

en outre leur assentiment aux arrangements indépendants d'achat de temps 

d'antenne en déclarant que 

les stations privées et les groupes d'origine ni britannique 

ni française devraient être libres de négocier toute entente 

à laquelle se prête le marché.30 

La recommandation de supprimer les restrictions de pourcentage était un 

appel à tout venant pour intégrer la radiodiffusion multilingue au tissu social 

canadien, et pour ne plus la considérer comme quelque vestige mis de côté et ne 

servant à court terme qu'a des fins d'assimilation. Ce ne fut pas un appel 

auquel les commanditaires du secteur public et privé prêtèrent l'oreille. La 

suggestion de la Commission semblait donner le bénéfice du doute aux producteurs 

indépendants qui pouvaient fonctionner en dehors des règlements en n'inscrivant 

pas au carnet tous les messages publicitaires diffusés ou en ne déclarant pas 

tous les revenus provenant de la revente de temps d'antenne pour la réclame de 

produits et services qui se verraient placer sous une étiquette commerciale, en 

vertu des procédures détaillées de légitimation de la Loi des aliments et  

drogues. 

Dès le début, les restrictions de pourcentage ont été présentées comme une 

mesure protectionniste pour de telles stations. Les 60% alloués à l'une ou 

l'autre langue officielle pouvaient attirer les principales recettes 

d'exploitation, ce 60% correspondant, pour les stations MA, au début de la 

journée et à la fin de l'après-midi (l'heure du retour de travail). Les 40% 

restants pouvaient attirer des sources de revenus qui, autrement, n'auraient pu 

être atteintes. 
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Mais la réalité ne correspond pas exactement à cette hypothèse, car il 

semble bien que la publicité escomptée pour les 60% de radiodiffusion dans l'une 

des langues officielles ne soit qu'un vain espoir. 31 	L'état d'esprit 

rigide des majorités culturelles refusant l'allocation de fonds pour des 

messages commerciaux en langues autre que le français ou l'anglais tend à 

considérer le marché ethnique comme à tout le moins dénué d'intérêt. Il en 

résulte que les émissions religieuses composent une partie de la programmation 

pour un certain nombre de ces stations, y compris la station de télévision 

multilingue dont 11% de sa programmation consiste en des émissions religieuses 

en tierce langue. 32  Ces émissions constituent une part importante des 

recettes pour quelques stations. Les recettes provenant de la vente de temps 

d'antenne sont établies au prorata des grilles tarifaires en vigueur aux 

différentes stations. 

Bien qu'on s'attende à ce que les stations qui allouent le pourcentage 

maximal aux émissions en tierce langue jouent ce rôle intégrateur spécifié par 

leur licence, elles ne reçoivent, selon leurs dires, qu'une part minime de la 

publicité gouvernementale, alors que le nombre de messages d'intérêt public 

qu'elles diffusent donnent, au contraire, l'impression qu'elles sont financées 

même les deniers publics. Comme certains groupes linguistiques ne sont pas 

commercialement "viables", en raison de leur faible importance numérique ou de 

leur arrivée récente au pays, les émissions qui leur sont destinées doivent être 

payées à même les fonds d'exploitation de la station. Des campagnes 

publicitaires d'intérêt public et aussi connues que celles du type "Postez tôt 

pour Noël" ou "Informations sur les tarifs interurbains outre-mer" ne sont pas 

menées en tierce langue, alors que les premiers intéressés sont souvent les 

personnes des groupes ethniques. Le secteur privé national se fie beaucoup à 

l'établissement traditionnel des cotes d'écoute tel que le pratique le Bureau of 

Broadcast Measurement et accorde peu de crédibilité aux cotes d'écoute établies 

lors des études de marché indépendantes commandées par les stations.33 

Toujours en ce qui concerne l'établissement précis des cotes d'écoute, il 

n'est pas assuré que, même si tous les groupes linguistiques d'une région 

couverte par une station donnée étaient considérés, on pourrait en tirer un coût 

au millier (CAM) qui soit fiable. Cette difficulté est principalement due à la 

notion voulant que les émissions offertes par la station ne soient destinées 

qu'aux immigrants maîtrisant à peine l'anglais ou le français. Les jeunes 

auditeurs qui sont en voie d'adaptation â la société canadienne n'admettront 
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pas volontiers qu'ils écoutent ce type de station. Les auditeurs plus âgés ont 

été réticents à discuter avec les enquêteurs ou à remplir des formules. 

Quoi qu'il en soit, si l'allocation du temps d'antenne doit répondre à la 

logique du marché, il semble en revanche illogique de fixer des plafonds 

artificiels. On peut retracer la réticence face à la levée des plafonds à la 

notion voulant que l'extension de la programation en tierce langue affecterait 

le statut du français ou de l'anglais. Même le volume quatre de la Commission B 

et B met de l'avant cette notion dans sa défense et son interprétation de 

certains aspects de la politique du BGR sur la radiodiffusion en langues 

étrangères: 

Aucun des groupes culturels ne peut posséder la seule station 

radiophonique d'une région donnée ou avoir une station qui présenterait 

exclusivement des émissions dans sa propre langue, même si ses membres 

constituent la majorité de la population de la région, s'ils ont les 

moyens de financer une telle station et sont prêts à le faire. 34  

La raison citée à l'appui de cet énoncé était que la réglementation oblige 

la station à desservir la majorité des principaux groupes ethniques de la région 

d'écoute. Les entrevues faites avec les responsables des principales stations 

n'ont pas indiqué une volonté quelconque de diffuser uniquement en tierce 

langue; il est donc difficile d'évaluer le degré de réticence à l'encontre de la 

levée des restrictions. L'effet combiné des schémas de peuplement et des 

politiques a davantage résulté en une constellation d'arrangements particuliers 

plutôt qu'en des programmations radiophoniques bilingues (une langue officielle 

et une tierce langue) réparties à travers une même zone urbaine. Les divers 

formats préférés des émissions musicales de la radio MA semblent hors d'atteinte 

d'une telle répartition. 

La levée des pourcentages limites ne constitue pas en soi une solution 

magique. Suivant la logique des nombres qui gouverne le marché, les groupes 

ethniques numériquement ou économiquement faibles risquent d'être boutés hors de 

la programmation ou de se voir accorder des créneaux horaires de plus en plus 

marginaux. Comme le démontre notre étude, les meilleurs créneaux horaires sont 

alloués aux groupes ethniques les plus importants au point de vue numérique et 

commercial (voir appendice B, tableau 1). Par ailleurs, l'établissement 

d'émissions susceptibles d'attirer les jeunes auditeurs et correspondant à leurs 

goûts risque de repousser les auditeurs plus âgés. 
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La levée des restrictions, par l'encouragement des opérations en circuit 

fermé, peut avoir pour effet de restreindre le temps d'antenne sur les stations 

conventionnelles aux seuls groupes linguistiques importants et commercialement 

viables, peu importe les inconvénients sociaux virtuels ou réels. Au cours de 

l'enquête menée dans le cadre du présent rapport, un propriétaire de station est 

allé plus loin: selon lui, la prolifération des émissions en tierce langue en 

circuit fermé provoquerait une réduction des tarifs commerciaux afin d'attirer 

les commanditaires. La perte de recettes qui s'ensuivrait aurait un effet 

négatif sur la qualité de la programmation. L'équilibre entre le nombre d'heures 

d'antenne et le nombre d'heures en circuit fermé serait incommode à 

construire. 35  Pour combattre cette menace, les propriétaires de station 

sont prêts à sortir leur artillerie lourde pour protéger le résultat de leurs 

efforts de pionniers et la place qu'ils ont difficilement conquis sur le 

marché. 

Ces mêmes propriétaires sont les premiers à admettre qu'ils obéissent aux 

mêmes impératifs financiers que les autres propriétaires de stations 

commerciales. Au cours des années 70, les stations CHIN-AM/FM de Toronto et 

CFMB de Montréal ont fait des représentations répétées pour que le pourcentage 

permis de radiodiffusion en tierce langue soit haussé, et ce sans résultat 

apparent .36 

Ce qu'il y a d'intéressant dans tout cela, c'est que ces personnes et les 

autres intérêts dans le domaine de la radiodiffusion multilingue ont tout 

d'abord pratiqué ce commerce du temps d'antenne qu'ils condamnent maintenant de 

la façon la plus véhémente et qu'ils aimeraient voir banni. On peut se demander 

si cette ligne dure ne consiste pas en définitive à adopter une attitude 

correspondant plus à l'esprit de la réglementation, attitude qui permettra aux 

demandes de levée des restrictions de tomber dans une oreille plus sympathique. 

Les déclarations faites en 1980 sur cette question des restrictions ont 

finalement apporté peu de lumière. Dans sa présentation au Groupe d'étude sur 

la radiodiffusion multilingue, le CRTC a indiqué que 

l'article 17 de ses règlements sur la radiodiffusion 

serait maintenu tel quel pour s'assurer qu'il soit clair 
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que c'est la politique de la Commission d'accorder toutes 

les chances possibles au secteur privé de la radiodiffusion 

multilingue.37 

Il ne semble pas y avoir de consensus dans l'industrie privée de la 

radiodiffusion. Un sondage effectué en 1977 par l'Association canadienne des 

radiodiffuseurs auprès des stations multilingues indiquait que 

la plupart des personnes interrogées s'opposent à tout 

règlement qui obligerait les stations diffusant actuel-

lement des émissions en tierce langue à le faire à temps 

plein ou, au contraire, à cesser complètement ce genre 

d'activités.38 

Le même sondage indiquait que les avis étaient partagés sur 

le fait de réglementer le contenu quantitatif de 

la programmation en tierce langue ou de soumettre 

chaque titulaire à des conditions propres aux cir-

constances particu1ières. 39  

Lors de notre enquête sur le terrain, nous avons soumis les mêmes questions 

aux membres du conseil consultatif de deux stations multilingues. Bien qu'aucun 

n'eut été prêt à proposer des changements explicites à la politique actuelle, 

aucun non plus ne jugeait que la radiodiffusion multilingue devait faire l'objet 

de restrictions spéciales. Certains membres ont même exprimé l'avis que le 

Conseil devrait jouer un rôle d'administrateur des fonds publics pour 

subventionner une programmation destinée aux groupes ethniques commercialement 

faibles ou d'arrivée récente au pays. 

Un essai irréfutable pour évaluer les audiences des stations multilingues 

consisterait tout simplement à annoncer la cessation de toute programmation en 

tierce langue. 40 Le tollé serait général. 

Et en dépit de tout cela, un propriétaire de station, vétéran avec plus de 

quinze ans d'expérience dans le domaine de la radiodiffusion multilingue, 

considérait encore comme expérimentale la programmation en tierce langue. 
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La réticence n'est pas le fait d'une seule partie. Et elle contient une forte 

dose de méfiance à l'égard des motivations des groupes de pression francophones 

et anglophones. 

Péroraisons  

Des six recommandations contenues dans le quatrième volume de la Commission 

B et B et portant sur les media, trois étaient addressées directement au CRTC, 

dont deux avaient trait à l'implication de la Société Radio-Canada, et une était 

adressée à Radio-Canada. Les deux autres recommandations portaient sur l'Office 

national du film et ne font pas l'objet d'étude dans le présent rapport. 

L'une des trois recommandations demandait la levée des restrictions 

réglementaires à l'égard de la radiodiffusion privée en tierce langue, "sauf 

celles qui ont trait aux obligations administratives et civiles des détenteurs 

de permis ou qui s'appliquent aux programmes en langues française et 

anglaise. "41  

Les deux autres recommandations demandaient que des recherches soient 

entreprises, en collaboration avec Radio-Canada, pour 

- évaluer les meilleurs moyens par lesquels la radio et la télévision 

peuvent contribuer à la préservation des langues et des cultures, 

par l'entremise d'émissions pilotes à la radio MA ou MF, à Montréal 

ou à Toronto;42 

- déterminer la nature et les effets de la représentation des autres 

groupes culturels sur les stations anglaises et françaises de radio 

et de télévision des réseaux publics et privés.43 

En plus de recommander que la Société Radio-Canada reconnaisse la place des 

tierces langues dans la vie canadienne, le quatrième volume demande aussi à 

Radio-Canada de lever l'interdit sur l'utilisation de tierces langues en 

radiodiffusion. 44  

1 
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L'inventaire de l'état actuel de ces recommandations requiert une brève 

récapitulation des événements qui se sont produits après la publication du 

rapport en 1969. 

La Commission B et B avait tracé une ligne de démarcation dans les 

préoccupations sur la diversité ethnique dans la société canadienne, et l'énoncé 

de politique du gouvernement ffflral annoncé le ler octobre 1971 reprenait 

et amplifiait ces préoccupations. Les auteurs de ces recommandations plutôt 

directes sur les media n'auraient pu prévoir les développements institutionnels 

qui allaient survenir dans la foulée de leur publication. 

Une "politique de multiculturalisme à l'intérieur d'un cadre bilingue" 

devint la déclaration porte-étendard approuvée unanimement par le Parlement et 

qui devait présider à la création d'une série d'associations bénévoles dans tout 

le pays et à tous les paliers, que ce soit municipal, provincial ou 

fédéra1.45 

Un portefeuille ministériel fut créé en 1972 pour diriger la mise en oeuvre 

de cette politique. Fut aussi mise sur pied une Direction générale pour assister 

le Ministre et ses conseillers bénévoles siégeant au Comité consultatif canadien 

sur le multiculturalisme (CCCM) formé en 1973. 

La recherche érudite de la Commission B et B et les nombreuses études 

qu'elle a inspirées sont d'une richesse inestimable et peu connue pour la 

compréhension de la société canadienne. •Le fait que l'apport de cette pierre 

angulaire fut longtemps négligé ne fait aucun doute. Mais si les volumes 

importants présentés par la Commission présentent un point faible, c'est cette 

généalogie par trop classificatrice des majorités francophones et anglophones et 

qui remonte à la Grande-Bretagne et à la France. Cette généalogie trop 

rigoureuse éclipse la véritable notion de l'identité canadienne en tant 

qu'entité propre en elle-même et ne devant être justifiée par aucune  

généalogie.  

Dans le cadre du mandat de la Commission, cette généalogie était nécessaire 

certes, bien que constituant un écueil, et elle devait avoir de graves 

conséquences lorsque vint le temps de mettre en oeuvre les politiques sur le 

multiculturalisme. 



-54 - 

Que veut-on dire exactement  par là? Comme la politique repose sur 

l'affectation de deniers publics sous forme de subventions, qui, au juste,  doit 

en être le récipiendaire et selon quels critères? Le point faible mentionné 

ci-dessus avait une connotation du type "nous, eux et les autres". C'était et 

c'est encore cette connotation qui risque de faire tourner un dilemme à deux 

faces en un dilemme à trois faces, en fait en un "multi-lemme". La diversité 

d'opinions qui en a résulté pourrait remplir des volumes, et, d'ailleurs, le 

fait.46 La chaleur des débats politiques s'est emparée de la vieille 

mosaIque culturelle et on peut se demander si elle en sortira indemne. 

La politique de multiculturalisme a peu fait pour vaincre la réticence face 

à l'acceptation de la diversité linguistique dans la radiodiffusion canadienne. 

Le multiculturalisme et le multilinguisme vont-ils de pair? Cette question 

vexante a fait l'objet de trois mois de recherches approfondies par un groupe 

d'étude spéciale sur la radiodiffusion multilingue mis sur pied par le Comité 

parlementaire permanent sur la radiodiffusion, les films et l'assistance aux 

arts. En 1975, le groupe a échoué dans sa mission de trouver une formule 

permettant de faire place à la radiodiffusion en tierce langue sans pour autant 

diminuer le statut de l'anglais ou du français. 

Cette étude suivait l'enquête menée par le Comité permanant à la suite de 

l'annulation par la Société Radio-Canada de l'émission "Island Echoes". La 

conclusion de cette étude était que Radio-Canada, en plus de considérer que la 

diffusion en tierce langue autre que l'inuit ou les langues amérindiennes ne 

relevait pas de son mandat, invoquaient les coûts de capitaux et d'exploitation 

additionnels qui seraient requis pour fournir ce type de service sans que soit 

affectée la qualité des services en anglais et en français. Bref, le géant du 

secteur public en arrivait à la conclusion que la radiodiffusion multilingue 

serait mieux desservie par les radiodiffuseurs privés locaux, qui peuvent 

refléter avec plus d'à-propos les préoccupations locales. 47  Cette hypothèse 

est probablement insoutenable et certainement discutable. 

Le CCCM a fait des progrès considérables au niveau de la conscientisation 

politique à l'égard du multiculturalisme, comme en témoigne l'article 27 de la 

Charte des droits fondamentaux de la proposition constitutionnelle. 48  Une 
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révision de la Loi sur la radiodiffusion, envisagée depuis plusieurs années 

déjà, serait-elle complète si elle ne comporte pas au moins un énoncé soulignant 

la notion du patrimoine multiculturel canadien? Et si un tel *énoncé est inclus, 

combien longtemps faudra-t-il attendre avant de voir un pont jeté entre 

multiculturalisme et multilinguisme? 

Le suspense qui a entouré les délibérations à un haut niveau politique au 

cours des années 70 n'a pas arrête le cours de la vie quotidienne. Le réseau 

Rogers Cable qui, à la fin de cette décennie était devenu le chef de file de 

l'industrie canadienne de la câblodistribution en détenant près de 30% du 

marché, avait déjà senti le vent tourner en faveur du multiculturalisme. Se 

basant probablement sur les conclusions du rapport du Comité Davey, le réseau 

mettait à l'affiche de sa programmation communautaire des émissions 

multilingues, dès 1971. Mentionnons comme exemple la présentation de films 

provenant de l'Inde pour attirer de nouveaux abonnés pour le réseau de 

télévision par câble de Scarborough qui voulait étendre ses opérations jusque 

dans le district de Melborne Housing, dont la majorité des résidents sont des 

Canadiens d'origine indienne. Dès 1973, Rogers Cable, à Toronto, et la 

compagnie de Vancouver dont elle devait se porter acquéreur en 1979, Premium, 

présentaient des films en tierce langue sur le canal à programmation 

communautaire. Lorsque le CRTC mentionna que cela contrevenait à sa politique 

sur la télévision par câble, la voie etait ouverte à l'utilisation de la 

capacité accrue des canaux pour présenter de telles emissions et à un regain 

d'intérêt chez les producteurs, les teléspectateurs et les abonnes dans le cadre 

d'une stratégie de commercialisation de la télévision par câble. 

Pendant ce temps, en 1972, une station de télévision UHF de Toronto ayant 

obtenu depuis peu sa licence, CITY-TV, avait commence à présenter des émissions 

produites à l'intention des groupes linguistiques par une unité de production 

dont le nombre de membres augmentait sans cesse. Les émissions, dont le nombre 

d'heures de présentation augmentait aussi, étaient produites sur une base 

d'achat de temps d'antenne et de commission sur la vente. 

Ce noyau de production a éventuellement attiré des personnes affectées à la 

programmation qui avaient fait leurs premières armes au canal multiculturel de 

Rogers Cable. En raison de ses quatre années d'efforts à CITY-TV, ce noyau de 

production se considérait comme le candidat "idéal" pour obtenir la licence 
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pour la première station de télévision multilingue au Canada dont l'exploitation 

débuta en septembre 1979. 

En plus de signifier l'intrusion d'un autre concurrent sur le marché déjà 

riche des media de Toronto et l'éclatement de la structure télévisuelle et 

radiophonique en place, cette demande et les deux demandes concurrentes 

impliquaient la mise sous forme réglementaire des beaux principes de 

préservation des langues et des cultures. Le rôle des stations multilingues 

n'était plus d'intégrer les nouveaux arrivants jusqu'à ce qu'ils deviennent 

assimilés, assimilation entraînant dans son sillage une éventuelle réduction du 

marché de la radiodiffusion en tierce langue. Les organismes de réglementation 

devaient maintenant établir de nouvelles lignes directrices à l'égard de la 

diversité linguistique qui ne feraient plus appel à l'unique critère de 

viabilité commerciale de ce requérant ou des autres requérants éventuels. 

Cette station en est à sa seconde saison d'exploitation et l'évaluation de 

ses services fait l'objet d'un débat houleux, 49  mais la principale question 

qui peut être posée à défaut de réponse complète est la suivante: "dans quelle 

mesure les outils institutionnels tels les énoncés de politique et les 

conditions attachées aux licences peuvent-ils garantir des résultats au niveau 

social?" En d'autres mots, comment les intérêts culturels peuvent-ils se marier 

aux impératifs commerciaux? 

si l'on se fie aux lignes directrices établies, la politique du CRTC 

témoigne d'une certaine vision étroite des choses. L'intérêt du CRTC était de 

souligner l'importance du rôle social assigné au titulaire et d'empêcher que les 

nouvelles stations ne soient qu'un autre déversoir pour les produits américains. 

La politique en matière de télévision multilingue non seulement inversait le 

rapport 40%-60% qui prévalait pour la radio, mais aussi stipulait que les 40% 

alloués à la programmation en langues officielles ou autochtones ne devaient pas 

comporter d'"émissions réalisées pour des stations et des réseaux commerciaux 

américains" .50 En outre, ces émissions doublées en tierce langue ne peuvent 

faire partie des 60% des heures de diffusion réservées aux émissions en tierce 

langue. 
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Toutefois, même la portion des 40% s'est vue assigner un rôle particulier, à 

savoir allouer des "émissions culturelles qui permettront à ces groupes 

(ethniques) de mieux se connaltre".51 Peut-être en raison de l'incapacité 

des deux groupes linguistiques prédominants à "mieux se connaître" a-t-on cru 

que des fossés pourraient séparer les autres groupes linguistiques. Ce qu'il y 

a de remarquable dans cette notion de "mieux se connaître", c'est qu'on espère 

qu'une station qui en est à ses tous débuts pourra réaliser ce que Radio-Canada, 

le géant du secteur public, n'a pu faire au cours de son histoire, et ce, avec 

des ressources infiniment moindres. 

Outre les exigences relatives au contenu de la programmation en tierce 

langue, la station de télévision multilingue était censée se conformer aux 

règlements en matière de contenu canadien et de teneur des messages commerciaux. 

La juxtaposition du contenu canadien et de la diversité linguistique est quelque 

peu problématique et nous l'aborderons plus tard. A la lumière du type de 

format qui a semblé caractériser les émissions en tierce langue, soit le format 

magazine, il semble que "la culture canadienne sera inhérente à l'émission et 

s'imposera d'elle-même."52 

Ce qui est certain, c'est qu'un document aussi essentiel que le rapport de 

la Commission B et B a été très malmené lors des audiences. Ce qui semble 

certain aussi, c'est que le CRTC a fortement sous-estimé le fait que le nouveau 

service "répondrait aux besoins des diverses communautés linguistiques d'un 

Toronto multilingue (et constituerait) une source d'enrichissement pour tous les 

Torontois."53 

Le plan de la nouvelle station est de mettre sur pied un réseau pan-national 

et de tenter de percer sur le marché américain, avec ses 26 millions de 

personnes parlant une langue autre que 1'anglais. 54  Ces ambitions sont en 

fait un complément à la stratégie de commercialisation de Rogers Cablesystems. 

Avec la pénétration du câble dans 80% des foyers, la question qui se pose à 

l'industrie est de savoir comment aller chercher 5 des 20% restants dont au 

moins 2 ou 3% de ces foyers non câblés ne sont pas de souche anglo-saxonne ou 

canadienne-française. C'est pour cette raison que l'industie de la 

câblodistribution est emballée par le projet de MTV de créer un canal national 

dont les émissions seront retransmises par satellite. Des audiences du CRTC ont 

porté sur l'extension des services dans le Nord; MTV et CSN ont présenté des 
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demandes à cet effet. Le groupe CSN a signé des ententes aves des réseaux de 

câblodistribution auxquels souscrivent plus de dix millions d'abonnés afin de 

suivre les traces de MTV dès que ce dernier entrera en ondes. 55  

Le développement de la programmation multilingue ne s'est pas confiné à la 

seule région métropolitaine de Toronto. Les autres réseaux de câblodistribution 

en divers points du pays ont pris exemple sur les chefs de file de l'industrie 

et ils ont inclus des émissions multiculturelles à leur programmation 

communautaire par câble. Cet accès à la programmation communautaire a aussi été 

utilisé par les groupes ethniques pour exprimer leurs réactions aux événements 

qui se déroulaient au Québec. L'attirance de la symbiose langue-culture était 

valide pour les groupes ethniques autres que les francophones, même si l'on 

perdait de vue les racines historiques du problème québécois dans ce mimétisme 

télévisuel. Pour un grand nombre de Canadiens, la programmation multilingue ne 

constituait tout simplement qu'un divertissement présentant les cultures 

populaires d'outre-mer. La disponibilité d'une telle programmation 

correspondait admirablement bien à la diversité et au choix des émissions 

réclamées par l'industrie. De telles demandes pouvaient compter sur une 

attitude réglementaire plus réceptive qu'aux Etats-Unis, alors en pleine fièvre 

de déréglementation. 

Dans la décennie qui a suivi le dépôt du rapport de la Commission B et B, de 

nombreux développpements imprévus ont eu lieu. En ce qui concerne les 

recommandations faites à l'égard des media, l'étude globale du CRTC - "La 

radiodiffusion multilingue dans les années 70" - y répondait en partie, tout 

comme l'approbation d'une demande d'exploitation d'une station MF coopérative, 

CINQ-FM ou Radio Centreville (entrée en ondes à Montréal en 1974), allait dans 

le sens de ces recommandations. Le Groupe d'étude sur la radiodiffusion 

multilingue a présenté une résolution spécifique demandant que la radio MF fasse 

place à la programmation en tierce langue. L'énoncé de politique de 1976 sur la 

radio MF parle de la "musique folklorique des ethnies" comme exemple 

d' "émissions structurées .56 

Le Secrétariat d'Etat et la Direction générale du multiculturalisme ont 

commandé un certain nombre d'études valables sur les media. 57  Ces études 

ont aussi abordé le problème toujours évasif du "multiculturalisme" à l'égard 

des groupements'linguistiques et du public en général. D'ailleurs, à ce sujet, 
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les études Non-Official Language Study (1975) et Majority Attitude Study (1976) 

ont présenté des opinions quelque peu contradictoires sur la programmation en 

tierce langue. Alors que la première étude notait un appui à ce type de 

programmation si elle était de "qualité", la seconde faisait état d'une certaine 

hésitation face à l'opportunité d'une telle programmation. 58  Les trois 

propositions de la seconde étude étaient plus pertinentes au contexte social 

entourant la question de la diversité linguistique. 

Ces trois propositions étaient les suivantes: que les individus aient un 

sentiment d'appartenance à un groupe, sentiment bien défini en termes objectifs 

et subjectifs; qu'ils aient une vision objective mais positive de leur propre 

groupe et que cette vision soit libre de toute exagération ou de tout repliement 

sur soi; et que ces individus soient considérés dans leur propre contexte 

économique et culturel. Ces trois conditions sont nécessaires, selon les 

auteurs, pour assurer l'éclosion de la tolérance interethnique. L'absence de 

l'une d'elles peut rendre les autres causes de conflits entre groupes 

ethniques.59 Ce qui ressort ici est que ce sont les individus associés à la 

radiodiffusion qui, plus souvent qu'autrement, ont contribué à la notion même de 

la conscience d'appartenance à un groupe chez les diverses minorités 

linguistiques. 

La notion de qualité de la radiodiffusion en tierce langue est un aspect-clé 

qui a été l'objet d'une attention critique, quoique éphémère, dans le passé. Le 

but de ce rapport (étude sur les langues non officielles) était de savoir ce que 

les gens responsables de la production multilingue pouvaient en fait y apporter; 

ce sujet est abordé dans le chapitre suivant. 

Vers le milieu des années 70, de nouveaux éléments sont apparus dans le 

dossier de la radiodiffusion multilingue. L'un d'entre eux fut la présence du 

CCCM dans de nombreux débats.6 0  La nature des représentations de cet 

organisme touchait à l'essence de l'identité canadienne. Le ton du CCCM vise à 

forcer les remparts de l'indifférence chez divers segments de l'industrie de la 

radiodiffusion. L'idée mise de l'avant dans l'un des documents les plus 

représentatifs du CCCM est le "partage pan-culturel" .61 
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En ce qui concerne la place à faire à la diversité linguistique, le CCCM 

n'est cependant pas un allié inconditionnel. L'inquiétude de l'organisme porte 

sur le fait que le type d'émissions en tierce langue actuellement mises en ondes 

est 

généralement de nature uniculturelle et présentée principalement 

dans la langue du groupe concerné. Bien qu'une programmation 

uniculturelle en tierce langue soit nécessaire, le Conseil estime 

que les groupes devraient être encouragés à échanger et partager 

plus librement des informations non seulement entre les minorités 

culturelles, mais aussi avec la communauté majoritaire, et ce 

dans le cadre du mandat du titulaire. 62  

En s'attachant à la notion on ne peut plus établir que la télévision est un 

très fort media de socialisation, les auteurs de ce document semblent ignorer 

l'un des principes fondamentaux des modèles de communications ou semblent 

prendre pour acquis que le message de partage pan-culturel sera perçu de la même 

façon par tous. Sans entrer dans une longue discussion des modèles de 

communications, il suffit de mentionner que la présentation du CCCM néglige les 

ramifications ou la complexité de la perception sélective du destinataire visé, 

du degré de rétention du Message et du comportement face au même message. 

Dans sa tentative de fomenter une "révolution (appuyée par la base) en vue 

de restructurer la canadianisation de la radiodiffusion" ,63  le projet du 

CCCM s'entiche finalement plus de polémique que de critique positive. Dans la 

mesure où un groupe représente ses commettants de façon monolithique, on ne peut 

balayer du revers de la main la contribution du CCCM. Il semble toutefois qu'on 

ne peut espérer une ligne de pensée continue d'une organisation volontaire dont 

les membres changent régulièrement. On peut même déceler des contradictions par 

rapport aux prises de position passées si l'on compare la déclaration de 1980 du 

CCCM à celle qui fut faite en 1974: "sans la langue, le pluralisme culturel ... 

aboutit à un multiculturalisme tronqué • .. - .64 

Avec la venue du CCCM et de nombreux autres groupes d'intérêt dans les 

discussions visant à améliorer le Canada, il est inévitable qu'on croise le fer 

sur un certain nombre de questions, bien qu'en fait on partage souvent les mêmes 

préoccupations.- 
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En termes des politiques et des règlements actuels sur la radiodiffusion, 

tous ces éléments sont enchevêtrés dans une véritable épinaie. Et il n'est 

peut-être pas exagéré de dire que le multiculturalisme est, dans les faits, 

autant une partie du problème qu'une partie de la solution. Tous recherchent la 

solution idéale à long terme, la formule qui abolira les injustices et 

réconciliera les ennemis d'antan. Les vues de chacun ont leurs mérites, mais la 

rhétorique dont sont empreints les objectifs visés est aussi nuisible. 
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CHAPITRE QUATRE 

L'ASPECT QUALITATIF DE LA QUESTION 

Analyse de l'enquête  

Dans le cadre de la présente étude, nous avons effectué une enquête auprès 

des personnes directement impliquées dans la conception, la création,  

l'acquisition et les autres activités de production des émissions en tierce 

langue. 

La seule enquête similaire fut faite auprès des producteurs en 1974 

dans le cadre du rapport du CRTC, "La radiodiffusion multilingue dans les années 

70", publié en 1974. Bien que le rapport ne donne pas de détails sur l'enquête 

elle-même, un document interne du CRTC intitulé "Pilot Study of Third Language 

Producers"' a probablement formé la base des énoncés du rapport sur les 

producteurs et les radiodiffuseurs multilingues. Il existe donc un point de 

référence qui permette, lorsque applicable, de tirer certaines conclusions sur 

les résultats de l'enquête menée pour ce rapport. 

Le document de 1974 du CRTC déclarait, entre autres conclusions, que "la 

radiodiffusion en tierce langue est en pleine expansion"2. La preuve 

numérique que cette croissance s'est bien poursuivie dans les six ans qui ont 

suivi la publication de ce rapport est donnée au chapitre deux de la présente 

étude. 

Bien que le rapport de 1974 dénote, à l'égard de la radiodiffusion 

multilingue, une attitude plus positive et moins réticente que la position 

réglementaire qui était adoptée avant les années 70, le ton de ce document 

demeure malgré tout ambivalent au fil des pages. Le rapport se termine en 

remarquant, avec prudence, que la radiodiffusion multilingue "préfigurerait 

(notons l'emploi du conditionnel) beaucoup plus l'avenir que l'écho du 

passé".3 

Le but de l'enquête auprès des producteurs multilingues était donc de juger 

de la force de cette "préfiguration de l'avenir". 
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Le ton suggestif du rapport de 1974 devient plus prononcé lorsqu'on aborde 

les moyens de production en radiodiffusion multilingue. On parle, en ce qui a 

trait à la place de la diversité multilingue, de moyens de production 

"originaux". 

Les auteurs de la présente étude se sont donc intéressés à la nature de ces 

moyens de production afin de déterminer s'il y a eu un passage d'une production 

"originale" à une production plus classique. La seule venue de deux stations 

importantes et d'une foule de stations MF au cours des six dernières années ne 

peut en aucune façon témoigner d'une telle mutation. 

Cette justification est conforme à la conclusion du rapport de 1974 sur la 

radiodiffusion multilingue: "la radiodiffusion en tierce langue est, et 

demeurera sans doute ... caractérisée par des moyens de production relativement 

originaux".4 Bien que cette conclusion ne visait pas directement les 

critiques, les cyniques avaient beau jeu de dire qu'une telle évaluation 

équivalait à envoyer quelqu'un à l'échafaud avec des petites tapes 

d'encouragement sur l'épaule.5 Nous avons donc étudié la nature des moyens de 

production et l'avis des producteurs sur cette question. 

Le bon sens indiquerait que des moyens de production "originaux" peuvent 

avoir une incidence directe sur ce qu'on peut appeler "le calibre de 

présentation" des émissions en tierce langue, calibre établi à la lumière des 

nonnes techniques de qualité. Ce n'est pas faire don de prophète que de 

supposer que des moyens de production "originaux" peuvent donner comme résultat 

des émissions de qualité inférieure. Et le fait de présenter des émissions de 

faible qualité a un impact négatif sur l'auditoire, peu importe la façon dont on 

définit l'auditoire. 

Pour poursuivre cette analyse un peu plus loin, on peut dire que les 

auditoires de la radio et de la télévision ont subi, jusqu'à un certain degré, 

ce qu'on pourrait appelé une "acculturation par les media" typique, bien que non 

exclusive, à l'Amérique du Nord. En d'autres mots, l'acculturation par les 

media crée un certain seuil d'attente en terme de qualité des émissions de radio 

ou de télévision. Si une émission donnée est de qualité inférieure à ce seuil, 

pour quelque raison que ce soit, il se produit alors un phénomène de rejet. 

Comment se manifeste exactement ce phénomène n'est pas le sujet du présent 
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rapport, car cela nécessiterait une étude poste par poste et langue par langue. 

Le phénomène de rejet doit être introduit pour souligner l'insuffisance des 

énoncés du type: "Oui, mais il y aura des moyens de production originaux". Ces 

moyens" eux-mêmes doivent être considérés comme une mesure de la diversité 

linguistique dans la radiodiffusion canadienne. 

La cause du syndrome de "stagnation" qui affecte de nombreux producteurs 

ethniques talentueux et ceux dont les intérêts sont de caractère multiculturel 

peut être retracée en majeure partie à ces arrangements de production. 6  

Ce qui précède ne doit pas être considéré comme un appel pour se plier en 

tout et partout et à tout prix aux valeurs de production bien rangées qui sont 

la norme. Des budgets stricts et la nécessité qui en découle peuvent malgré 

tout donner lieu à des approches nouvelles et intéressantes qui ne soient pas 

que des copies serviles des émissions vidéo en provenance des Etats-Unis ou de 

l'Italie.7 Ce qui précède ne vise pas non plus à douter de l'accent mis par 

la programmation communautaire sur son accessibilité, sur les débats publics, 

l'animation communautaire et l'expérimentation. Toutefois, le fait demeure que 

les émissions en tierce langue présentées à la télévision ont été consignées aux 

canaux communautaires -- certains diraient qu'elles y ont été reléguées par 

défaut. La câblodistribution est souvent le seul media électronique reflétant 

les intérêts ethniques dans une communauté donnée. 

On peut supposer que les auditoires en tierce langue ont subi jusqu'à* un 

certain degré l'acculturation des media et que ceux-ci leur ont présenté un 

miroir de la société dans lequel ils se voient reflétés ou non, ce qui forme une 

partie du tissu social. Ce miroir est un mode de production à l'échelle 

réduite. Et pour ce qui est du phénomène de rejet, on peut supposer sans être 

malveillant qu'un miroir en fer-blanc donnera une piètre réflection. Divers 

groupes, dont le CCCM, ont fait depuis un certain temps déjà des pressions pour 

que des échanges d'émissions aient lieu et pour que soient trouvées d'autres 

sources de financement pour soutenir les efforts de production au niveau 

communautaire.8 Les producteurs d'émissions en tierce langue soutiennent en 

outre que ce miroir ne devrait pas renvoyer uniquement des reflets francophones 

ou anglophones. 



- 72 - 

Que ces demandes soient exigeantes ou qu'elles s'adressent à de faux 

problèmes, ce type d'arguments et leurs variantes sont néanmoins l'objet du 

présent rapport. En effet, de telles demandes et de tels arguments mettent les 

auditoires visés et les producteurs devant le fait d'une exploitation à facettes 

multiples. 

En termes clairs, cela signifie que les auditoires et les producteurs 

doivent accepter un produit original, de calibre problablement inférieur, ou se 

contenter des arrangements actuels. Sans renoncer à leur ethnicité, ils peuvent 

faire des pressions pour qu'un canal multiculturel spécial leur soit alloué et 

que les fonds nécessaires à la production d'émissions soient fournis par les 

secteurs privés ou publics. 

Les implications au niveau réglementaire peuvent très bien être résumées par 

la chaîne causale suivante: production originale 	produit inférieur 

traitement de seconde classe 	canaux à programmation spécialisée 	télévision 

à péage ou services par canaux obtenus d'un tiers 	arrêt des investissements 

dans la production pour la télévision conventionnelle. A la lumière de ce qui 

précède, la programmation en tierce langue devient un phénomène de première 

ligne et, dans le cours des choses, elle devient une base de négociation qui 

peut affecter toute l'industrie de la radiodiffusion si ces négociations sont 

menées de manière efficace. La réticence face à la diversité linguistique est 

le pivot de cette influence et des développements éventuels de ce phénomène. 

Dans ce contexte, les organismes de réglementation se trouvent dans une 

situation précaire. Ils doivent faire face à l'ambition vertigineuse des 

tenants de la libre entreprise, ambition déclenchée par les progrès 

technologiques rapides. 9  Dans un même temps, ils doivent satisfaire 

l'identité que se donnent les Canadiens d'eux-mêmes et qui les préoccupe 

énormément. 

On a déjà mentionné que le CRTC avait tenté, dans son rapport de 1974 sur la 

radiodiffusion multilingue, d'éclairer sous un jour favorable les développements 

au chapitre de la diversité linguistique. Dans un même temps, le CRTC publiait 
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un Répertoire des producteurs d'émissions en tierce langue. L'objectif de ce 

répertoire était de promouvoir 

davantage d'interaction entre les producteurs et les 

stations ... et aider la vigoureuse communauté multilingue 

à accretre  et améliorer (nous soulignons) ses activités de 

radiodiffusion. 10 

Nous avons donc tenté d'évaluer la maturité d'association qui s'est formée 

chez les producteurs au cours des six années qui ont suivi la publication du 

Répertoire. 

Comme nous l'avons mentionné plus tôt, les années 70 ont été le témoin d'une 

floraison de réseaux associés à la suite de l'énoncé de politique du 

gouvernement sur le multiculturalisme. Au début de l'enquête, il n'était 

cependant pas clair si le désir d'une association plus formelle régnait chez les 

producteurs ou même s'il y avait un tel désir. 

Outre les deux caractéristiques mentionnées précédemment, une troisième a 

découlé des considérations sur le degré d'implication des producteurs. En 

d'autres mots, nous avons tenté d'évaluer le degré d'implication dans la  

radiodiffusion. 

Le reste du chapitre contient les résultats de l'enquête, notamment les 

résultats touchant aux trois caractéristiques mentionnées ci-dessus. Un 

questionnaire fut envoyé par le courrier à chacune des 498 personnes composant 

le groupe des producteurs d'émissions en tierce langue au Canada. Une 

ventilation de ce groupe est donnée dans le Tableau 4-1. La méthodologie 

employée est indiquée â l'Annexe A. 

Le Tableau 4-2 indique le nombre de répondants selon le mode de diffusion et 

leur lieu de résidence (ville et province). Le profil des répondants est donné 

dans le Tableau 4-3. Une forte majorité des répondants est née à l'extérieur du 

Canada et leur durée de résidence au pays est répartie également sur trois 

périodes commençant en 1971, 1961 et 1951. La plupart des répondants résident 

au Canada depuis 1951 ou depuis plus longtemps. 



Tableau 4-1*** 

Enquête sur les producteurs 

Télévision 

Ville 	communautaire Télévision Radio commer- Radio non 

Province 	principale par câble** 	commerciale ciale MA/MF commerciale Autres* Total 

Colombie-Britannique 	12 	-- 	31 	-- 	26 	69 

Vancouver 	(12) 	-- 	(14) 	-- 	(26) 	(52) 

Alberta 	 11 	-- 	15 	9 	-- 	35 

Edmonton 	(11) 	-- 	(15) 	(7) 	-- 	(33) 

Saskatchewan 	 -- 	-- 	1 	-- 	-- 	1 

Manitoba 	 38 	-- 	21 	-- 	-- 	59 

Winnipeg 	(38) 	-- 	(19) 	-- 	-- 	(57) 

Ontario 	 55 	33 	137 	21 	25 	271 	1 
•••4 

Toronto 	(23) 	(27) 	(59) 	-- 	(25) 	(134) 	e- 

1 
Québec 	 23 	2 	20 	7 	-- 	52 

Montréal 	(23) 	(2) 	(20) 	( 7 ) 	(52) 

Nouvelle-Écosse 	 10 	 10 

Terre-Neuve 1 	 1 

Total pour les provinces 	140 	35 	235 	37 	51 	498 

Total pour les villes 	(108) 	(29) 	(137) 	(14) 	(51) 	(339) 

* Participants au cours en communications de masse 

** Comprend les canaux multiculturels spécialisés 

*** 498 questionnaires ont été envoyés; 127 ont été complétés et retournés; 10 questionnaires 

retournés n'ont pas été ouverts. 
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Tableau 4-2 

Pourcentage de répondants selon 

le mode de diffusion  

N = 498 

Radio commerciale MA/MF 	 24 

Radio non commerciale 	 46 

Télévision commerciale 	 46 

Télévision par  câble* 	 42 

* comprend les canaux spécialisés à programmation multiculturelle, et ce pour 

tout le présent chapitre, à moins d'indication contraire. 

Tableau 4-3 

Profil des répondants  

N = 127 

% du nombre total de répondants  

Moins de 35 	32 

35 - 44 	 32 

45 ou plus 	 35 

Pas d'indication 	1 

Lieu de naissance: 	Canada 	 10 

Hors du Canada 	90 

Durée de résidence au 

Age: 

Canada: depuis 1971 	26 

depuis 1961 	34 

depuis  1951 	41  

Implication en radiodiffusion  

Le Tableau 4-4 indique depuis combien de temps les répondants sont 

activement engagés dans la radiodiffusion multilingue au Canada et depuis 

combien de temps ils sont associés avec leur station. En termes d'années  

totales d'expérience, une majorité des répondants ont commencé leur engagement 
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soit en 1972, soit après. Cela peut s'expliquer par le fait qu'il y a eu un 

faible taux de réponse chez les gens de la radio et que quatre des six 

principales stations multilingues ont commencé leurs opérations en 1972 ou 

après. 

En ce qui concerne le nombre d'années pesages à l'actuelle station, le plus 

fort groupe est celui des répondants etant en poste depuis 1978. Cela est 

encore dû, en partie, au faible taux de reponse des gens de la radio. Bien que 

cela ne soit pas indiqué dans le Tableau 4-4, environ 10% des répondants qui 

sont activement engagés dans la radiodiffusion depuis au moins 1971 sont entrés 

à leur station actuelle au cours des trois dernières années. Ainsi, mème si 50% 

des repondants sont entrés au service de leur station au cours des trois 

dernières années, ce groupe comprend les 10% plus experimentés. 

Tableau 4-4 

Experience  en radiodiffusion 

N - 127 

Au Canada: 

Depuis 1972 	74% 

Avant 1972 	 26% 

Travail avec la station actuelle:  

Depuis 1978 	50% 

Depuis 1971 	34% 

Avant 1971 	 13% 

Les répondants sont en moyenne depuis 3 ans avec la même station. 

Il est intéressant de noter aussi que le Tableau 4-4 donne des rêsultats 

similaires à ceux obtenus par l'étude pilote interne sur les producteurs menée 

par le CRTC. Dans cette étude, on avait constaté que 50% des répondants 

oeuvraient en radiodiffusion depuis moins de 5 ans. Comme cette étude ne 

permettait pas de déterminer quel pourcentage de ces répondants seraient encore 

actifs six ans plus tard, il est difficile d'expliquer le gonflement récent des 

rangs du personnel affecté à la production. Cela peut possiblement s'expliquer 

par la place faite au "multiculturalisme" depuis le milieu des années 70. 
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La durée de résidence des répondants ne semble pas constituer un facteur 

important pour expliquer ce phénomène, car moins de 12% des répondants ont élu 

domicile au Canada au cours des cinq dernières années. L'âge n'est pas un 

indicateur fiable non plus à cet égard, car les divers groupes d'âge sont 

distribués de façon égale dans les catégories d'expérience. 

Quelques autres résultats permettent d'éclairer un peu le degré 

d'implication et de le discuter davantage, si ce n'est pas de l'expliquer. 

Le Tableau 4-5 indique le pourcentage de répondants qui tirent leur 

subsistance de la radiodiffusion multilingue, leur rôle dans ce domaine, le type 

de formation qu'ils ont eu et le nombre de stations auxquelles ils sont 

associés. 

Tableau 4-5 

Répartition des répondants selon les catégories indiquées  

N = 127 

Principale occupation: 

Radiodiffusion ou domaine connexe 	26% 

Autre que la radiodiffusion 	74% 

Rôle en radiodiffusion: 

Présence en antenne plus production 	71% 

Travail hors-antenne plus production 	22% 

Autre 	 7% 

Nombre de stations associées: 

Une seule 	 81% 

Deux 	 13% 

Trois 	 6% 

Formation: 

Formation pratique 	73% 

Formation académique 	27% 
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Aux fins de l'étude, les domaines connexes à la radiodiffusion comprennent 

la presse écrite, les arts d'interprétation et le cinéma. 26% des répondants 

oeuvrent dans cette catégorie, dont la moitié environ travaillent a plein temps 

en radiodiffusion, mais, comme l'a fait remarquer l'un des répondants, une 

implication à plein temps ne signifie pas nécessairement un salaire à plein 

temps. 

59% des répondants ne tirant pas leur subsistance de la radiodiffusion ont 

déclaré, lorsque interrogés sur leurs aspirations professionnelles, vouloir 

continuer en radiodiffusion à temps partiel, alors que 20%, soit un répondant 

sur cinq, ont déclaré vouloir travailler de façon plus permanente en 

radiodiffusion en tierce langue. 

La majorité des répondants ont répondu que leur rôle était multiple, ce qui 

comprenait, outre la présence en antenne, divers aspects de la production 

passant par la conception d'émissions, le scénario, la présentation d'invités et 

la collecte de fonds, que ce soit par la vente de temps d'antenne pour messages 

commerciaux ou par la collecte de dons. 

Un indicateur de ce degré d'implication ressort pour tout le groupe. Un peu 

moins de la moitié des répondants (48%) envisagent de continuer leur travail, et 

ce, peu importe le type d'arrangement à temps partiel ou le secteur dans lequel 

ils sont engagés. Environ un répondant sur dix a indiqué qu'il aimerait 

travailler à temps complet en radiodiffusion en tierce langue. C'est un 

résultat dont il faut tenir compte lorsqu'on examine les renseignements donnés 

par les Tableaux 4-6, 4-7 et 4-8. 

Profil de l'actuelle implication en radiodiffusion 

Les Tableaux 4-6, 4-7 et 4-8 ci-dessous donnent le profil général de 

l'implication actuelle en radiodiffusion des répondants en termes de mode de 

diffusion, du secteur (commercial ou non), de l'association des répondants avec 

la station et de la raison principale de cette association. 
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Tableau 4-6 

Répartition selon le mode de diffusion et le secteur 

N = 152 

Station 	 Secteur commercial Secteur non commercial 

Radio commerciale MA 	 25% 

Radio commerciale MF 	 13% 

Radio non commerciale 	 12% 

Télévision commerciale 	11% 

Télévision non communautaire 

par câble 	 36% 

Canal multiculturel spécialisé 	 4% 

49% 	52% 

Total* 	 101% 

Tableau 4-7 

Répartition selon la base d'association  

N = 152 

Station 	 Poste rémunéré 	Poste non rémunéré 

1) Poste à temps complet 	5% 

2) Comme en 1) plus commissions 

sur la vente publicitaire 	4% 

3) Poste à temps partiel 	5% 

4) Comme en 2) plus commissions 

sur la vente publicitaire 	9% 

5) Service d'émissions souscrites 	1% 

6) Achat de temps d'antenne 

indépendant 	 14% 

7) Volontaires sans attaches for- 

melles aux groupes ethniques 	 20% 

8) Volontaires avec attaches for- 

melles aux groupes ethniques 

ou multiculturels 	 42% 

	

38% 	62% 

Total* 	 100% 

* Les totaux peuvent dépasser 100% en raison d'erreurs d'arrondissage 
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Tableau 4-8 

Principale raison ayant mené à l'association  

avec la station actuelle  

N = 127 

1) Initiative personnelle principalement 	 37% 

2) Initiative de la station principalement 	7% 

3) Combinaison de 1) et 2) 	 22% 

4) Recommandation d'une personne travaillant à la 

programmation ou connaissance d'une telle personne 	9% 

5) Recommandation en raison de l'affiliation 

formelle ou informelle à un groupe 	 22% 

6) Affiliation à un groupe religieux 	 2% 

7) Implication dans les media pour 

l'avancement du multiculturalisme 	 2% 

8) Autre/non identifié 	 1% 

Total* 	 102% 

* Le total dépasse 100%  en raison d'erreurs d'arrondissage 

Il est intéressant de noter l'apparente contradiction entre la rubrique (8) 

du Tableau 4-7 et la tendance générale indiquée par le Tableau 4-8 au sujet de 

la principale raison ayant mené les répondants à leur implication actuelle. 

Bien que 42% des répondants aient mentionné une participation à titre de 

bénévoles dans des associations ethniques ou multiculturelles, il semble 

paradoxal que plus des trois-quarts des répondants aient cité l'initiative 

personnelle comme raison de leur association actuelle avec une station. 

Il semble que le fait de représenter une association explique plus souvent 

qu'autrement les contacts initiaux avec les stations de radiodiffusion. Nous 

avons vérifié les pourcentages d'initiative personnelle et d'initiative de 

groupe à la lumière du nombre d'années d'expérience en radiodiffusion 

multilingue. Cette analyse a démontré que l'affiliation à un groupe était plus 

importante au cours des trois dernières années qu'avant 1978. Bien que 

l'initiative personnelle se répartisse uniformément entre les trois groupes 
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d'expérience (soit depuis 1951, 1961 ou 1971), y compris la période plus courte 

de 1978 à aujourd'hui, l'initiative de groupe obtient 56% pour la période la 

plus récente. Le pourcentage indiqué à la rubrique (8) du Tableau 4-7 va aussi 

dans le sens de cette tendance. 

Il n'est pas surprenant de constater que l'initiative personnelle est 

clairement exprimée lorsque les répondants indiquent quelle est la plus grande 

satisfaction qu'ils retirent de leur implication dans la radiodiffusion 

multilingue. Outre la réaction de l'auditoire, qui est la satisfaction de 30% 

des répondants, 25% ont mentionné une certaine forme de satisfaction 

personnelle. 20% des répondants ont indiqué qu'ils retiraient une satisfaction 

d'une fierté linguistique et du fait de répondre aux besoins culturels et 

informatifs des communautés ethniques. 10% ont mentionné des objectifs de 

carrière en radiodiffusion et le reste des répondants ont cité une gamme variée 

de types de satisfaction. 

Le phénomène de rejet  

L'enquête a clairement démontré que nul n'est plus au courant des 

dangers du phénomène de rejet, ou plus sensible à ce problème, que les 

producteurs eux-mêmes. Le personnel affecté à la production a montré un intérêt 

marqué dans la poursuite des efforts visant à améliorer la qualité des 

émissions. Cet intérêt est très manifeste lorsque les répondants indiquent quels 

sont leurs principaux sujets de désenchantement. 

Sans parler de plainte généralisée, on peut dire que les répondants ont 

manifesté une grande frustration à l'égard des défis, des contraintes et des 

obstacles auxquels ils sont confrontés. Leur exaspération face aux entraves qui 

empêchent l'amélioration des produits souligne le phénomène de rejet. 

Comme le montre le Tableau 4-9, l'entrave la plus souvent citée est le 

manque de fonds, suivie du manque d'installations techniques, que ce soit en 

équipement de studio ou en matériel comme des disques ou des bandes magnétiques. 
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Tableau 4-9 

Entraves ou défis les plus souvent cités  

N = 244 

Manque de fonds pour assurer une programmation de qualité 	25% 

Manque d'installations techniques 	 13% 

Horaire chargé du personnel 	 6% 

Manque de temps d'antenne 	 4% 

Autre 	 19% 

Aucun problème réel 	 16% 

Pas de réponse 	 17%  

Total 	 100% 

On doit aussi mentionner qu'on touche à la question de l'implication 

personnelle lorsque les répondants citent le manque de personnel, la faible 

rémunération par rapport aux efforts fournis, le désenchantement à l'égard de 

l'amateurisme qui entoure la production en câblodistribution et une perception, 

selon quelques répondants, d'un manque d'enthousiasme chez le personnel de la 

station en ce qui a trait à la programmation en tierce langue. 

Maturité d'association 

Il n'existe presque rien au chapitre des organisations officielles qui 

puisse caractériser le personnel affecté à la production d'émissions en tierce 

langue. Toutefois, une nette majorité (93%) des répondants ont exprimé un 

intérêt pour la formation d'organisations plus officielles et les deux-tiers des 

répondants ont manifesté un vif intérêt. A peine 7% des répondants ont indiqué 

qu'ils ne seraient à peine intéressés. Ce fort intérêt est indépendant des 

groupes d'âge, des provinces, du mode de diffusion et du type d'association avec 

les stations. L'intérêt dénoté à l'égard de l'amélioration de la qualité des 

émissions ne laisse aucun doute, avec 60% des répondants qui voient dans une 

association plus officielle un lieu facilitant l'échange d'informations et 

d'idées. 20% des répondants envisagent même pour une telle organisation un rôle 

plus concret dans l'industrie de la radiodiffusion, particulièrement en ce qui 
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concerne le financement. Bien que la plupart des vétérans de la radiodiffusion 

multilingue aient manifesté un certain intérêt pour l'idée d'une association, 

ils ont exprimé quelques réserves quant à la structure d'une telle association 

et aux motivations de ses instigateurs. 

On dénote un manque de connaissance des politiques et des règlements sur la 

radiodiffusion multilingue. Deux questions à réponse ouverte furent posées sur 

la nature, la justification et l'avantage d'éventuelles modifications à ces 

politiques et règlements; environ la moitié des répondants n'y ont pas répondu 

ou ont déclaré qu'ils n'avaient pas suffisamment d'éléments en main pour y 

répondre. 

L'autre moitié a répondu par une variété d'avis et de suggestions. Le 

Tableau 4-10 indique le nombre de fois que ces avis et suggestions ont été 

exprimés. Environ un répondant sur dix s'est déclaré satisfait des politiques 

et règlements actuels. 

Tableau 4-10 

Principales réponses formulées par 45% des répondants  

QUESTION: Quelles modifications voudriez-vous voir apporter aux politiques et 
aux règlements actuels sur la radio, la télévision et la 
câblodistribution? 

REPONSES: 	 Fréquence 

On devrait assouplir les règlements sur le contenu canadien. 	16 

On devrait permettre aux câblodistributeurs d'inclure des 
messages commerciaux dans les émissions en tierce langue. 	14 

Radio-Canada devrait réviser sa politique concernant la 
présentation d'émissions en tierce langue. 	12 

Le CRTC devrait jouer un rôle plus grand pour assurer une 
programmation en tierce langue 	 7 

L'échange d'émissions sur le câble devrait être facilité 	4 

On s'estime satisfait du statu quo 	 11 

Autre 	 33 
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Tableau 4-11 

Principales réponses formulées par 45% des répondants  

QUESTION: Dans quelle mesure peut-on justifier les politiques empêchant le 
commerce du temps d'antenne par des producteurs indépendants, pour la 
radiodiffusion commerciale, l'échange d'émissions ou d'autres méthodes 
de partage des dépenses pour la câblodistribution? 

RÉPONSES: 	 Fréquence 

En faveur du commerce du temps d'antenne 	 13 

En faveur de ce commerce, mais avec des réserves 
concernant les abus possibles 	 6 

Contre le commerce du temps d'antenne 	 6 

La programmation en tierce langue est une 
fonction essentielle de la radiodiffusion 	 6 

D'autres méthodes de financement sont nécessaires 	2 
pour le partage desfrais de production 

Le répondant ne croit pas avoir des connaissances 
suffisantes pour s'exprimer à ce chapitre 	23 

Pas de réponse 	 71 

En résumé, les radiodiffuseurs multilingues ont clairement démontré une 

volonté d'adhérer aux normes professionnelles en vigueur dans l'industrie de la 

radiodiffusion et d'offrir des émissions de qualité à leurs auditoires. 

Toutefois, ils s'estiment généralement lésés par les circonstances sur 

lesquelles ils ont peu ou pas de contrôle. Dans son rapport de 1974, le CRTC 

suggérait que 807. des radiodiffuseurs multilingues "peuvent être tout à fait 

marginaux" en termes de "leurs liens avec l'industrie de la radiodiffusion et 

ses spécialistes" 11 . Cette description semble être encore valable, bien 

qu'une telle marginalité puisse s'expliquer plus par des paramètres industriels 

et sociaux que par des raisons propres aux radiodiffuseurs. 
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Notes de fin de chapitre  

1. Galbraith, G. et Horvath, J., "Pilot Study of Third Language Producers 

1974". Bibliothèque du CRTC. 

2. Radiodiffusion multilingue dans les années 70,  CRTC, 1974, p. 31. 

3. Ibid., p. 32. 

4. Ibid. 

5. Un document interne du CRTC précédant la publication du rapport avait adopté 

une ligne plus critique. Voir par exemple S. Lindsey et S. Jetchick, 

Internal Report CRTC Research Branch, Appendix V, "Status of Linguistic 

Broadcasting", 1971. Ce document traitait des renseignements consignés au 

carnet qui seraient nécessaires pour une étude détaillée de la programmation 

en tierce langue. Horvath, J., "Study of Yugoslavian and Hungarian 

Production Programs", 1973; Crossland, J., "Broadcasting in Non-Official 

Languages in Vancouver Area", 1973; Bolton, Kenneth C., "Winnipeg  Third 

Language Study", 1973; Caisse, Chartier et Associés Inc., "La programmation 

culturelle de la région de Montréal en langues non officielles", 1972. 

6. Les participants aux cours en communications multiculturelles offerts par 

l'Institut de technologie Ryerson au cours de l'hiver et du printemps 1980 

et par l'Institut de technologie de la Colombie-Britannique à la fin de 

l'automne 1980 ont tenu une ligne ouverte par satellite, le 29 novembre 

1980. La discussion a porté entre autres sur le problème des approches 

classiques et marginales face aux media. 

7. L'unité de production commerciale de MTV, par exemple, a réussi à produire 

pour des clients importants plusieurs messages publicitaires dont la qualité 

technique et l'impact sur le téléspectateur sont comparables à ceux des 

réclames produites par les grandes agences publicitaires de Toronto, et ce à 

un coût moindre. Entrevue sur le terrain, 4 mars 1981. 

8. Cultures Canada, juin 1980, Vol 1, N° 5, p. 2, présentait des avis sur la 

définition actuelle par le CRTC du terme "communauté" et sur le commerce ou 

le "parachutage" d'émissions d'une communauté à une autre; Cultures Canada, 

juin 1980, Vol 1, N° 6, p. 5, note que suite à une représentation du comité 

(du CCCM) sur les media, l'exécutif national avait convenu que la définition 

du terme "communauté" par le CRTC ne devrait pas être limité à la région 

géographique couverte par une licence, comme c'est le cas actuellement, mais 

qu'elle devrait plutôt être élargie pour englober les regroupements ethno-

culturels, ce qui répondrait davantage à la notion de multiculturalisme. 
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9. Les critiques de l'industrie privée de la radiodiffusion et des règlements 

en matière de radiodiffusion soutiennent que les règlements sont devenus 

captifs de l'industrie. Voir, par exemple, E. Robert Babe, "Canadian  

Television Broadcasting, Structure, Performance, Regulation,  étude préparée 

pour le Conseil économique du Canada, ministère des Approvisionnements et 

Services, 1979. 

10. Répertoire du CRTC sur la radiodiffusion multilingue au Canada,  1974, 

p. vii. 

11. Op. cit.,  (Radiodiffusion multilingue dans les années 70), p. 20. 



CHAPITRE CINQ 

MODELES ETRANGERS DE DIVERSITE LINGUISTIQUE 

Etats-Unis  

Politique gouvernementale  

L'organisme américain de réglementation de la radiodiffusion, la Federal 

Communications Commission (FCC), a l'autorité de délivrer des licences aux 

stations de radio et de télévision pour émettre entièrement ou partiellement en 

langues étrangères, et ce sans restrictions spéciales. Il semble probable que 

la FCC serait empêchée par le premier amendement de la constitution américaine 

d'édicter des règlements sur le contenu et l'exploitation comme le CRTC le fait 

pour l'industrie canadienne de la radiodiffusion. La position de la FCC à cet 

égard semble aussi être définie par l'article 326 de la Communications Act qui 

se lit comme suit (traduction libre): 

Nulle disposition de la présente loi ne devra être 

considérée comme donnant à la Commission le pouvoir 

d'exercer une censure sur les communications radio 

ou sur les signaux transmis par toute station de radio, 

et la Commission ne devra pas promulger ou énoncer des 

règlements ou des conditions ayant pour effet d'empiéter 

sur le droit à la libre expression par le moyen des 

communications radio. 

La seule préoccupation exprimée de temps à autre par la FCC à l'égard de la 

radiodiffusion multilingue porte sur la nécessité pour un exploitant de station 

d'avoir un contrôle sur le contenu des émissions. Un mémorandum de la 

Commission ("Memorandum, Opinion and Order re Foreign Language Programming, FCC 

73-269") daté du 7 mars 1973 établit les responsabilités de l'exploitant d'une 

station en ce qui concerne le contenu des émissions et souligne les risques de 

la vente de temps d'antenne à des "courtiers" en émissions. 1  

En résumé, le gouvernement américain n'a, en aucune façon, restreint la 

radiodiffusion multilingue commerciale, ce qui permet à des stations de 
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diffuser entièrement en une ou plusieurs langues autres que l'anglais. Le 

gouvernement américain n'est pas non plus intervenu de quelque façon que ce soit 

pour encourager la radiodiffusion multilingue sur le réseau public de 

radiodiffusion (PBS Public Broadcasting System) qui reçoit des subventions 

importantes du gouvernement. 

Aspect démographique  

Selon le recensement américain de 1970, 33.6 des 203 millions de résidents 

américains étaient soit nés à l'étranger (9.6 millions), soit nés de parents 

dont au moins un des deux était né à l'étranger (24 millions). 2  Si l'on 

élimine les parlants anglais de ce groupe, 28.2 millions des résidents, soit 14% 

de la population totale, ont un lien assez direct avec des langues autres que 

l'anglais. 

Un autre indicateur est fourni par une étude faite en 1975 par le Census 

Bureau sur les langues parlées à la maison. D'après cette étude, 25.6 des 196.7 

millions de citoyens américains ayant plus de quatre ans (soit 13%) utilisaient 

une langue autre que l'anglais comme langue première ou seconde à la maison. 

Tiré de cette étude, le Tableau 5-1 donne les groupes linguistiques les plus 

importants. 

Tableau 5-1 

Etats-Unis -- Langues parlées à la maison par  

les personnes de quatre ans et plus  

(en milliers) 

Première langue 	Seconde_langue 	Total 
Espagnol 	4 822 	5 189 	10 011 	39,1 
Italien 	522 	2 331 	2 853 	11,1 
Allemand 	157 	2 131 	2 288 	9,0 
Français 	285 	1 990 	2 275 	8,9 
Chinois 	353 	196 	549 	2,1 
Japonais 	109 	418 	527 	2,0 
Grec 	161 	327 	488 	1,9 
Tagal 	122 	255 	377 	1,5 
Portugais 	143 	206 	349 	1,4 
Coréen 	123 	126 	249 	2.0 
Autres 	966 	4 648 	5 614 	22,0 ±._ 

Total 	7 763 	17 817 	25 580 	100,0 
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Radiodiffusion commerciale  

Dans cette section, nous ne traiterons que de la radio, car nous n'avons 

identifié aucune source de données fiables sur la télévision. Aux Etats-Unis, 

il y a environ quinze stations de télévision diffusant entièrement en espagnol 

et outre ces stations, il n'y a pas beaucoup de télédiffusion multilingue. 

La radiodiffusion multilingue a connu un accroissement constant au cours des 

vingt dernières années, comme l'indique le Tableau 5-2. 

Tableau 5-2 

Nombre de stations de radio multilingues commerciales aux E.-U.  

1960-1980  

Année Nombre de stations 

multilingues  

Nombres d'heures d'antenne 

par semaine 

1960 	n. d. 	6 805 

1970 	823 	9 944 

1980 	899 	14 232 

Les données pour 1960 proviennent d'une étude sur les ressources 

linguistiques parrainée par le Département américain de la santé, de l'éducation 

et du bien-être; ces données sont contenues dans le rapport de Joshua Fishman 

intitulé Language Loyalty in United States.3  Celles de 1970 sont établies 

dans une étude de l'American Council for Nationalities Service, 4  mais elles 

ont été prises et analysées aux fins de la présente étude dans le 1980  

Broadcasting Cable Yearbook,  tout comme les données pour 1980. Pour 1970 et 

1980, le nombre d'heures hebdomadaires de radiodiffusion en langues autres que 

l'anglais a été calculé sur une base d'une journée de radiodiffusion de 18 

heures, sept jours par semaine. Cette journée type de radiodiffusion est 

peut-être trop généreuse, en ce sens que certaines stations ne fonctionnent que 

durant la journée. On doit donc utiliser ces données avec circonspection. Les 

données de 1980 comprennent 70 stations émettant entièrement en espagnol (ne 

sont pas incluses les stations de Porto-Rico) et 12 en d'autres langues.5 
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Ce qui ressort principalement de la radiodiffusion multilingue aux 

Etats-Unis est la prédominance sans cesse croissante de l'espagnol, comme le 

montre le Tableau 5-3. 

Tableau 5-3 

Radio multilingue commerciale aux Etats-Unis  

Langue 

Nombre de par-
lants (en milliers) 
et pourcentage 
de la population 
allophone totale 

Nombre d'heures hebdomadaires de radio-
diffusion (et pourcentage du total) 

1975 	1960 	1970 	1980 Broad- 
Enquête 	Enquête 	casting 
du LRP 	de l'ACNS 	Yearbook 

N° 	% 	N° 	% 	N° 	% 	N° 	%  

Espagnol 	10 111 	39,1 	4 499 	66,1 	6 975 	70,1 10 926 	76,8 

Italien 	2 853 	11,1 	582 	8,6 	379 	3,8 	431 	3,0 

Allemand 	2 288 	9,0 	215 	3,2 	501 	5,0 	286 	2,0 

Français 	2 275 	8,9 	248 	3,6 	415 	4,2 	554 	3,9 
Japonais 	527 	2,0 	-- 	-- 	430 	4,3 	600 	4,2 

Polonais 	-- 	-- 	438 	6,4 	516 	5,2 	682 	4,8 
Autres 	7 604 	29 , 9 	823 	12 , 1 	728 	7 , 3 	753 	5 , 3  

Total 	25 580 100,0 	6 805 100,0 	9 944 100,0 14 232 100,0 

Bien que les parlants espagnols forment environ 40% de la population 

allophone américaine, ils bénéficient de 77% du nombre d'heures total de 

radiodiffusion multilingue. Par contre, les Italiens, qui forment 11% de la 

population allophone, ne se voient allouer que 3% du nombre d'heures total de 

radiodiffusion en langue seconde, nombre qui a même chuté en 1980 par rapport à 

1960. Les parlants français, japonais et polonais tiennent bon en 

radiodiffusion et ont même fait quelques progrès. Par contre, les parlants 

allemands semblent perdre du terrain, tout comme les parlants italiens. 

Comme l'indique le Tableau 5-4, la plupart des stations de radio américaines 

qui diffusent des émissions en d'autres langues ne le font justement qu'en une 

seule autre langue différente de l'anglais. 
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Tableau 5-4 

Nombre de langues utilisées par les stations de radio aux E.-U.  

Nombre de stations 

1 langue 	 523 	719 

2 langues 	 169 	110 

3 langues 	 81 	 56 

4 langues 	 38 	 10 

5-9 langues 	 38 	 4 

10 langues ou plus 	7 	-- 

Total 	 856* 899 

* Ce total comprend 33 stations diffusant en amérindien. 

Les données pour 1980 semblent indiquer une tendance vers l'utilisation d'un 

plus petit nombre de langues qu'en 1970. Par exemple, on comptait, en 1970, 164 

stations qui diffusaient en trois langues ou plus et ce nombre est tombé à 70 en 

1980. 

Bref, la croissance de la radiodiffusion multilingue semble s'être faite 

principalement au chapitre de la radio en langue espagnole. Pour les autres 

langues, soit que la croissance est relativement faible, soit que le nombre 

d'heures hebdomadaires de radiodiffusion connaisse une diminution réelle. 

Radiodiffusion du secteur public  

Selon le rapport d'un groupe de travail sur les minorités dans la 

radiodiffusion publique (Task Force Report on Minorities in Public Broadcasting) 

préparé pour la Corporation of Public Broadcasting et publié en 1978,6 les 

minorités des Etats-Unis ne reçoivent qu'un minimum de services du PBS (Public 

Broadcasting System - réseau public de radiodiffusion). Dans l'esprit de ce 

groupe de travail, le terme "minorités" comprenait les personnes de race noire 

qui, selon le recensement de 1970, composaient 11% de la population totale. Si 

on ajoute ce groupe démographique au groupe allophone qui représente de 13 à 14% 
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de la population totale, les "minorités" représentent environ 25% de toute la 

population américaine. 

Le rapport du groupe de travail notait qu'en 1977, seulement 70 des 1 500 

heures (4,7%) de la programmation nationale du réseau public "portaient sur les 

minorités raciales et ethniques, étaient produites par elles ou leur étaient 

destinées."7 Quant à la programmation locale sur le réseau public de radio, 

des 1 543 heures diffusées par douze stations étudiées, seulement 72 heures 

(4,6%) étaient destinées aux minorités, dont 60,6 pour les noirs et les 

hispanophones, 2,5 heures pour les amérindiens et aucune pour les Américains de 

souche européenne ou asiatique. 8  

Pour ce qui est de la télévision, le rapport notait que PBS (Public 

Broadcasting System - le réseau public américain) avait accordé aux minorités 

379 heures de programmation, soit 20% de toute la programmation. Toutefois, 

seulement 27% des stations de télévision affiliées ont présenté ces programmes 

distribués par le réseau national. 9  

Le groupe de travail s'est déclaré entièrement satisfait de la situation 

autant à la radio qu'a la télévision et a recommandé que la programmation à 

l'intention des minorités soit financée et distribuée au prorata du pourcentage 

des minorités. Le groupe de travail a aussi recommandé que les postes 

décisionnels soient comblés en proportion des groupes minoritaires.10 

Un membre de ce groupe de travail écrivait au milieu de 1980 que la 

Corporation of Public Broadcasting n'avait donné aucune suite à ces 

recommandations. De plus, ce membre ne voyait aucun signe de changement 

éventuel par le gouvernement fédéral ou par les gouvernements des Etats, en 

dépit du fait que ces deux paliers gouvernementaux aient fourni, en 1977, 326 

des 482 millions de dollars (soit 68%) octroyés au réseau public de 

radiodiffusion. 11 



- 93 - 

Australie  

Politique gouvernementale  

Dans les années 50 et 60, la radiodiffusion multilingue était pour ainsi 

dire inexistante en Australie. Les règlements stipulaient qu'au plus 2,5% du 

temps d'antenne de toute station de radio pouvait être alloué aux émissions en 

langues étrangères. A cette époque, la politique officielle était que tous les 

nouveaux arrivants devaient s'assimiler au mode de vie australien. 12 Bien 

que cette limite de 2,5% ait été révoquée dans les années 60, seulement 19 des 

118 stations commerciales diffusaient régulièrement des émissions multilingues 

pour un total de 36 heures par semaine en 1973, et l'Australian Broadcasting 

Commission ne présentait que deux émissions multilingues. 

Au milieu des années 70, le gouvernement s'est mis à reconnaître le fait que 

les media électroniques n'atteignaient pas les immigrants et que ceux-ci ne 

participaient pas au processus d'intégration, dont le concept avait remplacé 

celui de l'assimilation comme politique gouvernementale. En outre, l'Australie 

qui dépendait de l'immigration pour accroître lentement mais sûrement sa 

population dut faire face à une émigration qui atteignit les 30% par année 

durant la période de 1966 à 1974. 1 3 

Pour réduire cette émigration massive et mieux intégrer les nouveaux 

citoyens, le gouvernement australien s'est lancé dans la radiodiffusion 

multilingue avec des stations expérimentales à Sydney et à Melbourne, entre 1975 

et 1977. Comme l'Australian Broadcasting Corporation se montrait réticente à 

organiser le nouveau service, le gouvernement a créé en 1977 un organisme à cet 

effet, le Special Broadcasting Service (SBS), qui fut constitué légalement par 

un amendement apporté au Broadcasting and Television Act  la même année. Le 

service est dirigé par un président et un conseil d'administration pouvant 

comprendre de deux à six membres qui sont tous nommés par le gouvernement et qui 

siègent à temps partiel. Ils écoutent les avis exprimés par un Conseil 

consultatif national sur la radiodiffusion ethnique dont les membres sont 

désignés par le ministre de l'Immigration et des Affaires ethniques. 
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La philosophie du gouvernement et ses objectifs à l'égard de la 

radiodiffusion multilingue sont révélés en grande partie dans un code de 

principes directeurs établi pour le SBS et qui se lit comme suit (traduction 

libre): 14 

Fournir un moyen de communication pour présenter 

aux allophones résidant en Australie des émissions 

de divertissement et d'information dans leurs propres 

langues. 

Aider les groupes culturels à maintenir leur culture et à 

la transmettre à leurs descendants et aux autres Australiens. 

Informer et conseiller sur les droits et les devoirs des 

résidants australiens et sur les autres questions qui peuvent 

aider les immigrants ne parlant pas l'anglais à s'établir 

avec rapidité, bonheur et succès. 

Encourager et faciliter l'apprentissage de l'anglais. 

Fournir des services adéquats et équitables à tous les 

groupes ethniques, y compris les groupes faibles en 

nombre. 

Promouvoir l'harmonie et la compréhension mutuelle entre 

les membres des groupes ethniques, les groupes ethniques 

eux-mêmes et les groupes ethniques et la communauté 

anglophone. 

Eviter toute partialité politique. 

Le SBS a mis sur pied un service de télévision expérimental à Melbourne et à 

Sydney en avril 1979 en se servant des installations de l'Australian 

Broadcasting Commission. Le gouvernement a ensuite présenté un projet de loi, 

en 1980, visant à établir une nouvelle société indépendante de radiodiffusion 

multiculturelle qui aurait exploité le service de télévision sur une base 

continue, mais le projet de loi n'a pas passé l'étape du Sénat. Le gouvernement 
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a dû alors se rabattre sur les services existants et confier au SBS le soin 

d'exploiter le service de télévision, lequel est devenu partie intégrante de la 

structure australienne de radiodiffusion en octobre 1980.15 

Les fonds octroyés au Special Broadcasting Service sont passés de $49 000 

(australiens) en 1975 à $1,9 million (australiens) en 1978 et à $4,5 millions 

(australiens) en 1979.16 Nous n'avons pas en main les montants atteints en 

1980 avec l'introduction de la télévision. 

Il y a eu plusieurs allégations à l'effet que le SBS affichait une 

indifférence toute bureaucratique aux besoins et aux aspirations des communautés 

ethniques. Une telle accusation fut notamment portée par l'Australian Ethnic 

Affairs Council lors d'une présentation devant le Comité permanent du Sénat 

australien sur l'Education et les Arts en juin 1980.17 Ces allégations ont 

semblé suffisamment fondées pour que le gouvernement envisage de donner la 

responsabilité du service de télévision à un organisme indépendant. 

Bien qu'il soit trop tôt pour juger du succès du Special Broadcasting 

Service, le gouvernement australien a reconnu l'échec du secteur commercial et 

d'ABC dans le domaine de la programmation multilingue et a pris des mesures en 

vue de remédier à cette situation. 

Aspect 
 

Lors du recensement australien de 1971, environ 1,4 million d'Australiens 

sur un total de 12,8 millions (soit 11%) ont été enregistrés comme étant nés 

dans des pays non anglophones.18 Les cinq principaux groupes linguistiques 

ainsi enregistrés sont indiqués dans le Tableau 5-5 • * 

Tableau 5-5 

Origine nationale 	 Nombre 

Italienne 	 289 476 

Grecque et chypriote 	 173 467 

Yougoslave 	 129 816 

Allemande 	 110 811 

Néerlandaise 	 99 295 
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Bien que les 11% d'Australiens provenant de pays non anglophones forment 

l'auditoire cible pour la programmation multilingue, ce même auditoire peut 

aussi englober les Australiens d'origine mixte ou étrangère. En 1976, on 

estimait que 2,5 millions des 13,5 millions d'Australiens (soit un sur cinq) 

étaient nés dans un pays étranger non anglophone ou étaient nés en Australie 

d'au moins un parent appartenant à ce groupe.19 fi n'y a donc pas lieu 

d'être surpris de l'importance du multilinguisme et du multiculturalisme en 

Australie. 

Services fournis  

En Australie, la radiodiffusion multilingue est fournie presque entièrement 

par un organisme gouvernemental, le Special Broadcasting Service (SBS). Ce 

service exploite des stations de radio et de télévision à Melbourne et à Sydney 

et finance des émissions de radio multilingues sur des stations publiques 

(c'est-à-dire communautaires) dans un certain nombre d'autres villes. Le 

principal organisme public de radiodiffusion, l'Australian Broadcasting 

Corporation (ABC), et les stations commerciales diffusent une quantité 

négligeable d'émissions multilingues. 

Le Tableau 5-6 indique le nombre d'heures de radiodiffusion multilingue pour 

1979, soit l'année où le SBS a débuté ses opérations. 

Tableau 5-6 

Emissions de radio multilingues en Australie  

1979 - Nombre d'heures de radiodiffusion par semaine  

Station de SBS, Sydney (2EA) 126 heures 	41 langues 20 

Station de SBS, Melbourne 	126 heures 	41 langues 

(3EA) 

Stations de PBS (15) 	297 heures 	2 à 35 langues 22  

Stations commerciales 	16 heures 	ne couvre que 5 villes 22 

Stations d'ABC 	12 heures  

TOTAL 	577 heures  par semaine  

* On peut trouver la liste complète des pays d'origine dans Price, C.A., 

Australian Immigration,  Australian Government Publishing Service, Canberra, 

1975, Tableau C. 
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En outre, SBS a commencé à offrir des services de télévision à Sydney et à 

Melbourne en octobre 1980, services offerts en douze langues pour un total de 35 

heures sur chaque station, soit un total de 70 heures par semaine. 

La radiodiffusion multilingue australienne diffuse donc un grand total de 

700 à 800 heures par semaine. Selon un expert, ce total aurait été de 747 

heures par semaine en 1979.23 

Le SBS tente de desservir une gamme variée d'intérêts linguistiques. Pour 

1979, la grille horaire de la station 2EA de Sydney prévoyait la présentation 

d'émissions en 35 langues autres que l'anglais. Les principaux blocs horaires 

sont indiqués dans le Tableau 5-7.24 

Tableau 5-7 

Principaux blocs horaires -- station de radio 2EA de Sydney - 1979  

Italien 	 10:30 heures par semaine 

Grec 	 10:30 heures par semaine 

Arabe 	 9:15 heures par semaine 

Turc 	 6:15 heures par semaine 

Allemand 	 6:00 heures par semaine 

Espagnol 	 6:00 heures par semaine 

Maltais 	 5:00 heures par semaine 

Le SBS exploite sa propre agence de nouvelles afin de présenter des 

informations australiennes et internationales dans ses diverses émissions en 

langues étrangères. Le contenu des autres émissions varie de la musique 

traditionnelle et populaire aux affaires courantes, en passant par le sport, les 

annonces d'événements culturels, religieux et communautaires et les informations 

relatives aux droits et devoirs des nouveaux arrivants en Australie. Ces 

informations sont destinées à aider à l'intégration des immigrants à leur 

nouvelle société.25 

Quant au nouveau service de télévision multilingue, toutes les émissions 

sont sous-titrées en anglais dans l'espoir qu'elles sauront intéresser tous les 

groupes linguistiques australiens. A cette fin, le service emploie plus d'une 
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centaine de traducteurs et de sou8-titreurs.26 Parmi les langues utilisées 

par ce service de télévision, mentionnons le grec, l'italien, le yougoslave, le 

polonais, l'arabe, le suédois, le portugais, le français et l'allemand. 

Çomparalson  des divers modèles de diversité linguistique  

Structures  

Au Canada et aux Etats-Unis, les radiodiffuseurs du secteur privé ont trouvé 

que la radiodiffusion multilingue était commercialement viable. De façon 

générale, la radio commerciale a été plus réceptive à cet égard que la 

télévision commerciale. Par contre, les radiodiffuseurs commerciaux australiens 

n'ont pas été attirés par la radiodiffusion multilingue et le gouvernement de 

l'Australie a jugé nécessaire de mettre sur pied une société d'état pour fournir 

ce service. 

Rôles des gouvernements  

En raison de sa politique de multiculturalisme, le gouvernement canadien 

s'est prononcé à plusieurs occasions en faveur de la radiodiffusion multilingue 

et a affecté certaines sommes sous forme d'octrois à des organisations bénévoles 

travaillant à la préparation d'émissions en tierce langue (voir à la page 23). 

Le CRTC a cependant freiné la croissance de la radiodiffusion multilingue par 

une série de restrictions. L'actuelle politique en la matière veut que le 

service national de radiodiffusion, la Société Radio-Canada, ne fournisse pas de 

services en tierce langue. 

Le gouvernement des Etats-Unis, quant à lui, a maintenu une position de 

non-intervention" et, s'il n'a pas aidé au développpement de la radiodiffusion 

multilingue, il n'a rien fait pour le contrer. La Federal Communications 

Commission n'a pas d'exigences spéciales à cet égard, si ce n'est à propos de la 

responsabilité du radiodiffuseur vis-à-vis le contenu des émissions en langues 

autres que l'anglais. Le gouvernement américain n'exerce apparemment pas de 

pressions sur le réseau national de radiodiffusion pour qu'il alloue plus de 

temps d'antenne aux émissions multilingues en retour d'une aide financière 
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accrue. Toutefois, il accorde des octrois modestes pour les programmes 

éducatifs bilingues en vertu du Emergency School Education Act. 27  

En Australie, le gros de la radiodiffusion multilingue est l'oeuvre du 

gouvernement par l'entremise d'un organisme spécial, le Special Broadcasting 

Service qui offre des services de radio et de télévision. Le gouvernement 

alloue â cette fin des fonds importants. 

Il est intéressant de noter qu'aucun des réseaux publics de ces trois pays 

(Radio-Canada au Canada, PBS aux Etats-Unis et ABC en Australie), réseaux 

financés en définitive par le contribuable, ne se sont engagés de quelque façon 

que ce soit dans la prestation de services de radiodiffusion multilingue. 

Niveaux de service  

Nous ne disposons pas de suffisamment de renseignements sur la qualité des 

services offerts dans chacun de ce pays pour faire une comparaison valable. Une 

comparaison brute peut cependant être faite pour la quantité, comparaison 

présentée dans le Tableau 5-8. Ces données sont celles de la radio. 

Tableau 5-8 

Comparaison du nombre d'heures de radiodiffusion par semaine  

Canada, Etats-Unis et Australie, 1980  

Canada 	Etats-Unis 	Australie 
(a) Population 23 millions 	217 millions 	13 millions 

(1976) 	(1977) 	(1971) 
(h) Nombre de personnes 

intéressées par la 
radiodiffusion 
multilingue 	2,4 million* 26 million** 	2.5 million*** 

(c) (b) exprimé en % de (a) 	10% 	12% 	19% 

(d)Nombre d'heures de radio 

	

multilingue par semaine 	679 (1980) 	14 232 (1980) 	747 (1979) 

(e) Nombre total d'heures 
de radio par année 	71 000 	1 102 000 	34 000 

(f) (d) exprimé en % de  (e) 	95% 1,3% 	2,2% 
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* Personnes se réclamant d'une langue maternelle autre que le français, 

l'anglais ou l'amérindien. 

** Personnes qui utilisent une langue autre que l'anglais comme langue première 

ou seconde à la maison. 

*** Personnes provenant d'un pays non anglophone ou personnes nées en Australie 

et dont au moins un des parents est du premier groupe. 

La composition des différents groupes ayant un intérêt dans la radiodiffu-

sion multilingue n'est pas comparable (rubrique (b) du Tableau 5-8). Malgré 

tout, ces chiffres sont intéressants car ils permettent de constater qu'aucun 

des trois pays n'offre des services correpondant au pourcentage de population 

représentant les groupes ethniques. C'est l'Australie qui offre le plus haut 

pourcentage d'heures de radiodiffusion multilingue (2,2%); et c'est aussi ce 

pays qui possède le plus fort taux de "nouveaux venus" (19%). Le total 

américain de 14 232 heures par semaine dépasse de beaucoup, toutes proportions 

gardées, les 679 heures hebdomadaires du Canada si l'on applique le facteur de 

dix qui est habituellement la règle lorsqu'il s'agit de comparer les deux pays. 

Mais quoiqu'il en soit, l'Australie (avec 2,2%), les Etats-Unis (avec 1,3%) et 

le Canada (avec 1,0%) n'offrent tous qu'un minimum de services, et ce en dépit 

de trois approches différentes face à la radiodiffusion multilingue. 

La mise en pratique des énoncés de politique  

Le but du gouvernement canadien est que les citoyens ne parlant ni le 

français, ni l'anglais soient intégrés dans l'un ou l'autre de ces deux groupes 

linguistiques prédominants, sans pour autant perdre leurs acquis linguistiques 

et culturels. L'article 38 de la Loi sur les langues officielles, adopté le 7 

septembre 1969, stipule d'ailleurs ce qui suit: 

aucune des dispositions de la présente loi ne sera interprétée comme 

affectant ou diminuant de quelque manière les droits ou privilèges 

acquis ou possédés en vertu de la loi ou de la coutume soit avant, soit 

après le 7 septembre 1969, en ce qui concerne les langues autres que 

les langues officielles.28 
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L'Australie prône aussi l'intégration au lieu de l'assimilation. 29 

Quant au gouvernement des Etats-Unis, nous n'avons trouvé aucun énoncé de 

politique récent favorisant l'intégration au lieu de l'assimilation. Quoiqu'il 

n'y ait pas de langue officielle comme telle aux Etats-Unis, il ne fait aucun 

doute que la langue d'usage est l'anglais. Pour déterminer si le Canada et 

l'Australie sont des mosaïques culturelles et linguistiques et les Etats-Unis un 

creuset culturel, il faudrait prendre en considération un grand nombre de 

caractéristiques sociales autres que la radiodiffusion multilingue. On peut 

toutefois avancer quelques observations sur les incidences de ce type de 

radiodiffusion dans ces trois pays. 

Dans chacun de ces pays, la radiodiffusion multilingue est en pleine 

croissance, autant en nombre de stations qu'en temps d'antenne. Au Canada, les 

groupes italiens ont une forte présence sur les ondes, suivis des Grecs et des 

Portugais qui continuent à avoir une part importante du temps d'antenne. Le 

groupe allemand a connu une hausse entre 1972 et 1980, bien que le nombre 

d'heures qui lui est alloué demeure faible, et ce de façon disproportionnée. Le 

gros de la croissance en nombre d'heures a eu lieu pour d'autres langues. Si, 

par exemple, on regroupe toutes les langues indo-pakistanaises dont on a tenu 

compte dans l'étude, on arrive à un total de 43.5 heures par semaine, soit 6.4% 

du total. On pourrait résumer la situation en disant que la radiodiffusion 

multilingue au Canada offre, d'un côté, un service adéquat pour les groupes les 

plus importants (p. ex. les Italiens et les Allemands) et, de l'autre côté, un 

service minimal au très grand nombre de petits groupes linguistiques. 

Au Canada, la survie de la radiodiffusion en tierce langue dépend, entre 

autres choses, de la commandite commerciale et d'une concentration importante 

des groupes linguistiques comme les Grecs et les Italiens dans les centres 

métropolitains de Montréal et de Toronto. 

Bref, on peut dire du Canada qu'il réunit au moins quelques-uns des éléments 

propres à une véritable mosaïque culturelle et linguistique. 

Aux Etats-Unis, la survie de la langue espagnole ne fait plus aucun doute, 

comme en témoigne sa prédominance dans l'industrie de la radiodiffusion 

multilingue de ce pays. Les hispanophones ne semblent pas fondus dans le 

creuset américain et ils bénéficient d'un influx continu de parlants espagnols 
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et ils peuvent disposer d'émissions produites au Mexique et en Amérique du Sud. 

L'avenir des autres langues semble plus problématique. Bien que les groupes 

français, japonais et polonais aient joui d'un accroissement du nombre d'heures 

de radiodiffusion entre 1970 et 1980, les groupes relativement importants des 

Italiens et des Allemands sont demeurés au même niveau ou ont regressé. Il 

semble bien que tous les groupes linguistiques, sauf les hispanophones, aient 

été fondus au creuset américain. 

Pour ce qui est de l'Australie, il est trop t8t pour dire si le Special 

Broadcasting Service contribuera à la création d'une mosaïque ou aura l'effet 

d'un creuset. L'Australie fait des efforts plus grands que le Canada ou les 

Etats-Unis pour favoriser la compréhension entre les groupes ethniques, comme en 

témoigne l'obligation de sous-titrer en anglais toutes les émissions présentées 

à la télévision multilingue. Le SBS a en outre le mandat de présenter des 

informations et des conseils afin d'aider les groupes ethniques à s'adapter à la 

vie australienne et à connaltre leurs droits et leurs responsabilités. Seul le 

temps dira si ces mesures prises par le gouvernement australien pour créer une 

société multiculturelle auront un effet quelconque. 
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CHAPITRE SIX 

LE CONTEXTE CANADIEN: UN AUTRE COUP D'OEIL 

Un dilemme inhérent  

Nul n'a besoin d'une expertise judiciaire pour déceler les contradictions en 

matière de politique de radiodiffusion ou pour dénoncer les injustices faites à 

la diversité linguistique dans la radiodiffusion canadienne. Certains de nos 

esprits les plus pénétrants ont considéré ces contradictions et ces injustices 

comme constituant un sous-ensemble à l'intérieur de l'ensemble plus vaste des 

incohérences qui caractérisent toute la structure de la radiodiffusion au 

Canada. Ce serait toutefois beaucoup demander, même au meilleur magicien, que 

de faire régner l'ordre et la perfection dans ce système. L'atteinte de la 

perfection par l'intermédiaire de la réglementation revient en quelque sorte à 

jouer avec le feu. 

La radiodiffusion multilingue étant principalement consignée au secteur 

commercial privé, l'application des divers règlements et politiques semble 

entraver les impératifs commerciaux caractéristiques de ce secteur. Les 

politiques imposent des pourcentages plafonds â la programmation multilingue que 

peuvent offrir, à l'intérieur de leur grille horaire hebdomadaire, les stations 

détenant des licences spéciales à cet effet. La réglementation sur le câble 

interdit la présentation de messages publicitaires au cours des émissions en 

tierce langue et empêche les câblodistributeurs de conclure des arrangements 

importants d'échange d'émissions. Par contre, la radio par câble en circuit 

fermé peut s'engager dans des opérations d'échange d'émissions et les stations 

MF peuvent s'engager dans les trois types d'opérations mentionnés ci-dessus. 

Quant aux stations multilingues conventionnelles, elles ont la douteuse 

distinction d'avoir un statut spécial en vertu de ces restrictions. Si l'on 

levait les règlements relatifs à la programmation en tierce langue sur le câble 

ou sur les stations conventionnelles, on obtiendrait la normalité pour ce qui 

est des stations conventionnelles, mais on créerait cependant des anomalies pour 

la câblodistribution. 

Si la publicité était permise dans les émissions en tierce langue présentées 

sur le câble, cela leur conférerait un statut spécial, outre le fait de les 
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placer en concurrence avec des émissions de télévision conventionnelles. La 

levée de ces règlements reviendrait à toute fin pratique à rompre avec la notion 

du système canadien de radiodiffusion considéré comme un seul grand "système" 

intégré .2 

Toutefois, la notion de système intégré révèle un dilemme inhérent. Comme 

le mentionne la Loi sur la radiodiffusion,  le "système" donne un avantage 

statutaire au réseau national de radiodiffusion, la Société Radio-Canada. La 

loi décrit le rôle de Radio-Canada comme étant au-dessus de celui des réseaux 

privés du "système". L'alinéa 3(g) énonce la mandat de Radio-Canada et stipule, 

à l'alinéa 3(h), 

que, lorsqu'un conflit survient entre les objectifs du 

service national de radiodiffusion et les intérêts du 

secteur privé du système de la radiodiffusion canadienne, 

il soit résolu dans l'intérêt public mais qu'une importance 

primordiale  (nous soulignons) soit accordée aux objectifs du 

service national de radiodiffusion. 

Les antécédents historiques qui ont fait que tout le système de 

radiodiffusion ne soit pas tombé sous le coup de l'alinéa 3(g) ne doivent pas 

retarder indûment la présente analyse. Le fait d'accorder une importance 

primordiale à un secteur donné résulte en un système déséquilibré, et ce 

déséquilibre reflète une méfiance sous-jacente à l'égard du secteur privé. 

Cette méfiance est soulignée par le paragraphe 3(g)(iv) de la Loi sur la  

radiodiffusion  qui énonce que "... (Radio-Canada) devrait contribuer au 

développement de l'unité nationale et exprimer constamment la réalité 

canadienne". Un pas en direction d'un juste équilibre engloberait tous les 

secteurs, privés et publics, sous ce principe. 

Même si on exerce des pressions sur la Société Radio-Canada pour qu'elle 

offre des émissions en tierce langue, autres que celles qu'elle diffuse en inuit 

et en langues amérindiennes, cela ne permet en rien d'annuler ce déséquilibre 

inhérent au système. Et ces pressions ne permettent pas non plus de faire 

disparaître la méfiance tacite à l'endroit du secteur privé. Et elles ne 

s'adressent pas aux véritables problèmes, car elles ne permettent pas de 

rétablir un équilibre ou de résoudre le dilemme inhérent. Quoi qu'il en soit, 
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des pressions publiques continueront à être exercées sur Radio-Canada pour 

qu'elle offre des émissions en tierce langue. Les chances de provoquer un 

changement dans l'interprétation du mandat de Radio-Canada énoncé au paragraphe 

3(g)(ii), en ce qui concerne les services en français et en anglais, dépendent 

des grandes politiques nationales. Même si l'actuelle Loi sur la radiodiffusion 

était revue et corrigée pour englober la notion de patrimoine multiculturel qui 

fait maintenant partie de la Charte des droits de la personne récemment 

proposée, les chances de voir Radio-Canada se lancer dans la programmation en 

tierce langue demeurent éloignées. Les groupes ethniques et linguistiques sont 

encore marginaux, isolés et enchevêtrés. 

Les circonstances atténuantes  

De façon générale, les contradictions qui caractérisent la politique en 

matière de diversité linguistique peuvent être attribuées à la place qu'a prise 

chacun des media dans l'évolution de la technologie de la radiodiffusion. Comme 

nous l'avons rappelé au chapitre trois, les énoncés de politique à l'égard des 

différents media ont été formulés de manière expérimentale lorsque ceux-ci sont 

apparus. 

Un mélange de pragmatisme, de volonté politique et de bons principes a 

caractérisé ces étapes de formulation. Il ne pouvait en être autrement, car les 

services offerts par le secteur privé étaient toujours en avance d'une borne sur 

le cadre politique et réglementaire auquel il devait se conformer. Il faut 

ajouter à ce tissu de circonstances les divers rôles que les acteurs de la scène 

politique ont greffé les uns par-dessus les autres à la radiodiffusion 

multilingue. En plus de tout cela, mentionnons les limites propres à chaque 

media en ce qui concerne les coûts initiaux, les compressions au niveau de la 

grille horaire, la disponibilité des ressources et les contraintes techniques. 

C'est pourquoi l'actuel contexte social et institutionnel de la diversité 

linguistique est justifié par deux circonstances atténuantes: 

vu la situation prédominante du secteur privé, toute réali-

sation substantielle,  à l'opposé des progrès factices,  en 

matière de diversité linguistique est confiée, pour le pire 

ou le meilleur, 
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(1) au domaine commercial du secteur privé, au gré des 

caprices du marché, de ses impératifs commerciaux et des 

deniers publics qui peuvent y être investis et utilisés 

avec succès, et 

(2) au domaine non commercial du secteur privé pour ce qui 

est des émissions qui reposent sur d'autres sources de finan-

cement, qu'elles soient publiques ou privées. 

Une troisième circonstance atténuante dont jouit la radiodiffusion 

multilingue et qui résume les deux autres est la suivante: 

(3) lorsqu'il y a une faible disponibilité de bandes d'émis-

sions ou de canaux, la politique sur la radiodiffusion encou-

rage l'échange d'émissions, la souscription et un semblant 

d'organisation non officielle en réseau, mais lorsque le spectre 

de fréquences offre des possibilités d'expansion, les énoncés 

de politique hésitent à encourager des arrangements similaires 

par déférence envers les investissements déjà réalisés sur ces 

bandes et ces canaux. 

En démêlant l'écheveau de la radiodiffusion multilingue et en analysant, à 

la lumière de la Loi sur la radiodiffusion, la place qui peut être faite à la 

diversité linguistique, nous tenterons, dans ce dernier chapitre, de jeter un 

peu de lumière sur la façon dont cette diversité pourra s'accommoder à 

l'intérieur de ce tissu de circonstances atténuantes. 

La haute qualité des émissions et ses conséquences  

La principale contradiction statutaire en ce qui concerne la diversité 

linguistique réside dans l'alinéa 3(d) de la Loi sur la radiodiffusion, alinéa 

selon lequel la programmation offerte par chaque membre du "système" de la 

radiodiffusion canadienne 

... devrait être de haute qualité et utiliser principalement 

des ressources canadiennes créatrices et autres. 
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Contenu canadien et formules quantitatives  

Le plancher de 60% ou le plafond de 40%, selon qu'on considère 

respectivement le contenu canadien ou le contenu en tierce langue, est vexant 

pour certains et insoutenable pour d'autres. Par définition, le contenu 

canadien et le contenu en tierce langue peuvent être mutuellement exclusifs. 

L'échelle des opérations, le type d'audience à attirer et les services à 

organiser peuvent bien, lorsqu'on en vient à la programmation multilingue, ne 

pas faire appel aux ressources créatrices canadiennes et autres, bien qu'on ne 

peut dire de ces activités qu'elles dénigrent l'ingéniosité "canadienne" en ce 

qui concerne la production d'émissions. D'une importance primordiale est le 

fait que les pratiques actuelles de consignation au carnet du contenu "étranger" 

ou "en tierce langue" masquent la conformité ou la non-conformité éventuelle du 

contenu en tierce langue avec le contenu canadien. Cette conformité (ou ce 

manque de conformité) est négligée par l'administration et semble constituer un 

point aveugle réglementaire en raison d'autres tâches prioritaires. 

Des normes élevées. Mais les normes de qui?  

On peut compter exclusivement sur des ressources créatrices canadiennes pour 

les émissions en tierce langue destinées au câble communautaire. Dans ce 

domaine, le respect des normes de qualité n'est possible que dans la mesure où 

il y a des arrangements de financement, où le terme "communautaire" est défini 

et où l'échange des émissions est empêché. 

Le passage à des normes de qualité élevée a donné lieu à quelques 

définitions intéressantes. La demande de licence de MTV indiquait que, en ce 

qui concerne la production, les normes de qualité "sont exprimées par le contenu 

et non par l'excellence technique".4 Dans ce même document de huit cents 

pages, on déclare que "le visage de CFMT n'en sera pas un de bavardage 

continu" .5 Douze mois après le début des opérations de CFMT, un critique 

faisait remarquer qu'a MTV, on ne voyait "que deux personnes échangeant des 

propos à l'écran".6 
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Accès aux moyens de production/Autres modes de production 

Les restrictions à l'égard des messages publicitaires dans les émissions 

produites pour le câble ont leur origine dans le rôle qu'on avait tout d'abord 

assigné à ce media, soit celui d'être le complément de la télévision 

conventionnelle et non son concurrent. Ces restrictions avaient été établies 

pour protéger les recettes publicitaires dont dépendent les stations 

conventionnelles. Par contre, cette raison est mise à l'écart pour la radio en 

circuit fermé qui ne nécessite pas de licence de radiodiffusion et qui peut 

présenter des messages publicitaires en tierce langue. 

Cette idée de menace à l'industrie de la télévision et les arguments 

d'audience fragmentée sur lesquelles elle repose ont récemment connu un 

changement considérable. La nouvelle notion veut que le fardeau de la preuve 

des éventuels dommages économiques incombe aux stations existantes.7 Si cette 

façon de voir est réellement répandue, les stations multilingues pourront 

justifier leurs demandes sur cette base et à la lumière de la situation de la 

radio en circuit fermé. Cette dernière est apparue à la suite du temps 

d'antenne limité que les stations conventionnelles pouvaient allouer aux 

émissions en tierce langue. Cette autre façon de procéder a du elle aussi 

s'accommoder des pourcentages plafonds. 

Encore plus problématique est le fait que ces stations en circuit fermé 

fonctionnent sans licence. Le fardeau légal et administratif visant à assurer 

le respect des règlements incombe au câblodistributeur détenteur d'une licence. 

Le service de radiodiffusion sans licence implique une foule de confusions 

légales en ce qui a trait aux arrangements de présentation d'émissions par 

stations satellites. Ce sujet ne fait pas l'objet du présent rapport, mais on 

peut néanmoins en dire que les impératifs commerciaux et la notion d'accès sont 

les fondements de toute position qui puisse être prise. 

Ce qui est plus à propos, dans cette discussion de l'accès et des autres 

moyens de production, est la position de retrait que prennent les 

câblodistributeurs en circuit fermé face à la position établie des 

radiodiffuseurs conventionnels, position voulant que 
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toutes les personnes autorisées à faire exploiter des 

entreprises de radiodiffusion sont responsables des 

émissions qu'elles diffusent ... (alinéa 3(c)). 

C'est l'argument le plus utilisé contre les modes de production dits 

"alternatifs", lesquels comprennent les arrangements d'achat de temps d'antenne. 

Ce qui est moins cité, par contre, est la suite de ce même alinéa qui stipule 

que 

le droit des personnes de capter les émissions, sous la 

seule réserve des lois et règlements généralement appli-

qués, est incontesté. 

La loi ne nous éclaire pas en ce qui concerne le droit des personnes 

d'offrir et de se porter acquéreur de services de programmation. En d'autres 

mots, les notions d'accès à la production, en tant que bons principes d'une 

politique sur la radiodiffusion, ne sont pas apparentes. En conséquence, les 

détenteurs de licence font preuve d'une mentalité de lock-out à l'égard de la 

radiodiffusion multilingue et des ententes d'achat de temps d'antenne. On est 

impatient de pouvoir offrir d'autres services de programmation qui pourraient 

avantager les grilles horaires. Pour ce qui est des canaux spéciaux à 

programmation multiculturelle, cette situation a produit un imbroglio au niveau 

opérationnel. Les gens déployant des efforts en production, que ce soit pour 

les émissions produites au Canada ou à titre d'impresario, doivent faire face à 

la possibilité de se voir supplantés par une station multilingue détentrice 

d'une licence quelque part au Canada (voir le chapitre deux, à la page 25). 

Revenons à l'alinéa 3(c): les détenteurs de licences de stations 

multilingues considèrent, selon leur interprétation de ce passage, qu'ils ont la 

responsabilité exclusive et non simplement une responsabilité. Cette nuance est 

subtile mais importante. On peut facilement comprendre que ces détenteurs de 

licence ont fait des investissements importants pour avoir accès aux ondes. Et 

ils ne veulent pas que ces investissements soient mis en péril, ni que leurs 

efforts pour une commercialisation originale et attrayante n'aboutissent à rien. 

Quoi qu'il en soit, tous les autres engagements et prétentions à l'égard de la 

responsabilité des émissions sont secondaires lorsque vient le temps de 

maintenir une place concurrentielle sur le marché. 



-112  - 

En outre, les détenteurs de licence de station multilingue désirent, de 

façon fort compréhensible, atteindre une certaine respectabilité dans 

l'industrie de la radiodiffusion. Ils détiennent déjà une place qui se conforme 

aux normes de l'industrie même si leurs exploitations sont en-deçà de ces 

normes, en termes économiques. Tout ce qui nuit à leur image aux yeux de leurs 

pairs de l'industrie devient un débit à effacer au plus vite. Le "commerce" du 

temps d'antenne et d'autres pratiques contestables sont à verser à cette colonne 

des "moins" . 8  

Les détenteurs de licence de station multilingue affichent une position 

ambiguë face au commerce du temps d'antenne. D'un côté, ils trouvent des 

excuses pour justifier les recettes provenant de la vente de temps d'antenne 

pour des émissions religieuses. De l'autre, ils déplorent la perte de recettes 

causée par les producteurs indépendants qui, bien qu'étant prêts à produire des 

émissions de qualité, ne veulent pas accepter les termes financiers des ententes 

avec les stations. Les recettes additionnelles qu'auraient fournies la revente 

de ce temps d'antenne sont perdues pour les stations. Cette question est 

délicate, car les producteurs indépendants ont tendance à avoir une attitude de 

propriétaire face à ces créneaux horaires. Rien de ce qui précède ne doit être 

considéré comme excusant les irrégularités commises au chapitre de la 

consignation au carnet, du respect de la Loi sur les aliments et drogues ou de 

déclarations de revenus. Le point en litige est de savoir si celui que nous 

pouvons appeler le "courtier" honnête a eu la chance de faire valoir son 

opinion. 

On ne peut que spéculer sur les motivations des organismes de réglementation 

et des détenteurs de licence à mettre fin à de telles pratiques. On peut, 

cependant, se demander sérieusement si la question de l'achat de temps d'antenne 

par des producteurs indépendants a été suffisamment scrutée. D'après nos 

propres recherches, ces pratiques semblent ne constituer qu'un aspect minime de 

toutes les ententes de production. Mais, comme nous l'avons déjà déclaré, il y 

a une réticence à discuter ouvertement de ces questions en raison du climat 

réglementaire actuel. Quoi qu'il en soit, la présente étude a décelé un 

pourcentage prépondérant de personnes qui se déclarent favorables à cette 

pratique (voir le Tableau 4-11). 

11 serait un peu prématuré de rejeter toutes ces pratiques. La question du 

commerce de temps d'antenne soulève une autre question: celle de la production 

indépendante à l'intérieur du "système". Évidemment, il y a loin de la coupe 
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aux lèvres étant donnée l'intégration verticale qui découle de ces questions. 

Le fait de considérer cette question particulière donnerait à tout le moins du 

poids aux prétentions de bon aloi qui peuvent être écartées. Ici encore, il 

manque une base statutaire sur le principe de l'accès à la production. 

Ces admonestations quelque peu complexes sur la production, la présentation 

et la distribution ont été reprises plus en détail dans un récent document de 

travail qui traite des directions que pourraient prendre les ententes de 

production indépendante.9 

Allégement des incohérences en matière de politique  

La réconciliation du contenu canadien et de l'attrait naturel des 

radiodiffuseurs multilingues pour les émissions d'origine étrangère constitue un 

moyen de discussion qui permettrait de combler le fossé séparant les détenteurs 

de licences et les producteurs indépendants. Il est évident qu'une telle 

résolution du problème provoquerait une levée de boucliers chez les autres 

stations privées qui crieraient au favoritisme. Pourtant, leurs antécédents en 

la matière sont suffisamment é1oquents.10 

L'enchevêtrement des fonctions  

A la seule exception peut-être de la Société Radio-Canada, le mandat accordé 

aux stations multilingues - peu importe de quelle façon ou dans quelle mesure ce 

mandat est respecté - dépasse toutes les fonctions des autres stations. Le 

mandat des stations multilingues englobe une série de fonctions difficiles à 

évaluer quantitativement, telles l'intégration, l'encouragement au partage 

interculturel, la diffusion des caractéristiques culturelles et le "comblement" 

des fossés.11 Ce qui est intéressant à cet égard, bien que n'éclairant pas 

particulièrement le sujet, est l'hypothèse implicite voulant que seules ces 

stations aient à remplir ces rôles. On suppose, à toute fin pratique, que les 

auditeurs et les spectateurs ne se fieront qu'aux stations multilingues pour 

obtenir ces services. 
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On ne peut nier l'importance primordiale des stations multilingues pour 

les personnes qui ne mattrisent pas assez le français ou l'anglais soit parce 

qu'elles sont trop âgées, soit à cause de leur arrivée récente au pays, car ces 

stations permettent aux premiers de survivre et donnent aux seconds un certain 

répit. Les producteurs indépendants et établis d'émissions en tierce langue 

s'éloignent souvent de ces rôles, pour lesquels ils manifestent d'ailleurs peu 

de patience. 

En effet, leurs intérêts portent davantage sur l'utilisation des media comme 

un moyen naturel  de partager et présenter les meilleures émissions étrangères ou 

les plus populaires. La distinction essentielle à établir est qu'un tel service 

peut servir de complément à l'esprit d'entreprise orienté vers la production 

nationale. Ces émissions traitent de hauts faits culturels ou de sujets dont la 

popularité est prouvée. Elles ne sont pas nécessairement confinées aux 

activités artistiques purement "intellectuelles". Peu importe leur attrait, ces 

services visent généralement â présenter des émissions de qualité, qualité dont 

les normes sont définies et établies par le type même d'émission. 

Lorsqu'on réussit à produire ce type d'émissions au Canada, en dépit des 

problèmes actuels empêchant une large diffusion, on ne devrait pas passer sous 

silence leur disponibilité et leur qualité pour la seule raison que ce sont des 

émissions "uniculturelles" en tierce langue. 

Les stations de télévision par câble et les stations conventionnelles ont 

joué un rôle novateur dans l'établissement des services multiples offerts aux 

audiences multilingues. Un coup d'oeil rapide aux taux de conservation 

linguistiquel2 nous apprend que la mise en ondes, au jour le jour, de la 

diversité linguistique du Canada se fait au prix de risques financiers 

considérables. Ce travail exige des tâches administratives supplémentaires mais 

nécessaires, telles la traduction des scénarios. Toutefois, et en dépit des 

impératifs commerciaux et des luttes intestines que connaissent les différents 

groupes ethniques, les radiodiffuseurs multilingues ont tenté de fournir un 

service représentant le pluralisme canadien, tout en gardant intacte la 

composante linguistique. Les politiques sur la radiodiffusion ont, en tentant 

de protéger ces impératifs, entravé leurs efforts. Les implications pratiques 

du multiculturalisme auront donc été pour eux un expédient rapide. Comme 

récompense de ces efforts, ils n'auront rencontré qu'une mentalité sur la 
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défensive craignant l'effritement du statut du français ou de l'anglais. En 

outre, l'idée voulant que l'augmentation du nombre d'heures de radiodiffusion en 

tierce langue soit une étape activiste menée en vue de la reconnaissance 

officielle des langues tierces est sotte, si elle n'est pas carrément geste. 

Mettre les points sur les "i"  

Les remarques précédentes nous ont passablement écarté du but initial de 

notre discussion, soit les "normes élevées" de qualité. Mais tout cela nous 

ramène au point de départ lorsqu'on considère les deux critères sur lesquels 

reposent l'obtention d'une licence: le talent et les dollars. 

C'est un fait parfois sous-entendu, parfois énoncé explicitement que les 

radiodiffuseurs multilingues sont liés de très près aux divers groupes 

linguistiques qui composent l'audience visée. Cette hypothèse somme toute peu 

plausible revient à dire que le terme "groupe" désigne un porte-parole 

particulier qui représente ce groupe  à l'exclusion de tout autre. On ne peut 

appliquer sérieusement cette hypothèse aux radiodiffuseurs anglophones ou 

francophones. D'où il découle que si l'on avait accordé un peu plus d'attention 

au profil des radiodiffuseurs ethniques, le reflet inadéquat de la société 

canadienne aurait été étouffé dans l'oeuf.13 Toutefois, le point en litige 

ici est encore  le fait que l'on étiquette les stations multilingues par un seul 

critère d'exploitation. 

Si tous les éléments constitutifs forment en fait un "système unique" en ce 

qui a trait aux "normes élevées", les critères de sélection utilisés par les 

stations auront pour effet d'accentuer les talents actuels ou potentiels. Cette 

sélection ne s'entichera pas de quelque exigence étroitement définie et n'ayant 

rien à voir avec la radiodiffusion, car, autrement, elle ne peut épauler la 

responsabilité sociale du rôle de la radiodiffusion, rôle qui est de faciliter 

une programmation équilibrée et complète. Pour atteindre ce but, il faudra 

décharger les radiodiffuseurs en tierce langue du rôle de multiplicité qui leur 

est imposé. Comme le faisait remarquer une des personnes interrogées, le terme 

"radiodiffuseur" appliqué à la radiodiffusion multilingue n'est qu'un euphémisme 

pour vendeur de temps d'antenne. 
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A la lumière de ce qui précède, si on doit isoler la diversité linguistique 

dans la radiodiffusion canadienne - comme c'est actuellement le cas - que ce 

soit au moins pour les bonnes raisons. En d'autres mots, les politiques et les  

gestes concrets devraient naturellement encourager les efforts de production en  

tierce langue.  C'est rendre un mauvais service à ces producteurs si les 

politiques et les actions concrètes ne sont pas la conséquence d'une 

reconnaissance avec engagement que la diversité linguistique et culturelle du 

pays est une ressource naturelle  qu'il faut préserver et partager. 

Au niveau international, le Canada, à titre d'Etat souverain, a déjà pris un 

tel engagement en signant la Déclaration universelle des droits de l'homme et la 

Convention de l'Unesco sur les droits civils et politiques. L'article 1(1) de 

cette Convention annonce les couleurs d'un tel engagement: 

All people have the right of self determination. By virtue 

of that right they freely determine their political status 

and freely pursue their economic and cultural development. 
[Traduction non disponiblE 

Quant à l'article 27 de la même convention, il stipule ce qui suit: 

In those states in which ethnic, religious or linguistic 

minorities exist, persons belonging to such minorities 

shall not be denied the right, in community with other 

members of their group to enjoy their own culture, to 

profess and practice their own religion, or to use their 

own language. [Traduction non disponibl 

Réalités de l'exploitation 

En termes pratiques, les radiodiffuseurs en tierce langue, qu'ils soient 

établis ou qu'ils aspirent à le devenir, sont confrontés à une bien triste 

réalité. Les auditoires potentiels sont numériquement faibles selon les normes 
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du marché et ils peuvent être en outre passablement indifférents s'ils sont 

aussi amorphes que le reste de la société face à l'utilisation des media. Il ne 

faut pas oublier qu'on ne peut obliger quelqu'un à se réfugier dans la sécurité 

sonore que peut fournir la radio ou à se laisser attirer par les images 

séduisantes de la télévision. Cette prérogative est et demeure celle de l'uti-

lisateur et celui-ci doit être courtisé et gagné à la cause des producteurs. 

Les diverses fonctions cumulatives assignées aux radiodiffuseurs 

multilingues doivent exhumer les caractéristiques substractives plutôt que les 

caractéristiques additives de la radiodiffusion multilingue considérée comme 

partie naturelle de la société canadienne et comme partie intégrante de 

l'industrie de la radiodiffusion au pays. Même si la diversité linguistique 

disposait d'une place plus sûre, il y aurait encore un fort volume de défis 

opérationnels encore plus difficiles à relever. 

Les traquenards de la radiodiffusion non commerciale  

L'existence d'une station dépend des conditions du marché et des coûts 

minimaux d'immobilisation. La diminution de ces coûts minimaux d'immobilisation 

par l'exploitation de stations MF non commerciales de faible puissance constitue 

une solution partielle, mais elle possède des faiblesses inhérentes. L'une 

d'entre elles est ce qu'on peut appeler le "syndrome du roulement" qui affecte 

le personnel préposé à la production. Ce sont les programmateurs de la 

télévision communautaire par câble qui ont, les premiers, diagnostiqué ce 

symptame. Il est causé par le fait qu'une grande variété de gens veulent avoir 

accès à la télévision communautaire ou à la radio pour toutes sortes de raisons. 

A l'intérieur des contraintes de programmation, propres à toute exploitation 

même s'il existe une certaine souplesse au niveau de la grille horaire, on doit 

se fier au bénévolat et à la conviction des gens. La stabilité de ces deux 

facteurs n'est nullement garantie. En outre, un bénévolat prolongé a ses 

propres inconvénients, soit une certaine suffisance et une imagination étiolée 

par le temps. 

Un point encore plus sombre est que ce recours à des opérations à échelle 

réduite - outre le risque de produire des émissions de moindre qualité comme 

mentionné au chapitre 4 - puisse devenir une technique de cooptation provoquée  
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par l'état. Dans un tel scénario, les questions conflictuelles reliées aux 

améliorations et aux changements sociaux poursuivis peuvent être désamorcées et 

les efforts fournis pour provoquer ces changements sont ainsi dissipés par la 

simple inertie des masses. En définitive, une combinaison de bénévolat à bout 

de souffle et d'audience apathique ne peut que drainer et éventuellement 

éteindre toute vitalité. Un troisième inconvénient à la réduction des coûts est 

que cette variante de service peut très bien être considérée par les citoyens 

des groupes ethniques comme au mieux des mesures symboliques et, au pis, comme 

un traitement de seconde classe. 

Affaiblissement du secteur commercial  

Pour ce qui est du secteur commercial, ce sont les indices socio-économiques 

qui forment la base de la définition des audiences. Le spectateur ou l'auditeur 

moyen est davantage défini en terme du nombre de voitures qu'il possède, du 

groupe d'âge auquel il appartient, de son pouvoir d'économiser et du revenu dont 

il dispose. Ce sont les critères crus de la réalité sous lesquels disparaissent 

les autres critères plus sophistiqués et moins facilement quantifiables. Les 

notions de préservation culturelle et de conservation linguistique peuvent très 

bien être court-circuitées par ce type de définition et jouer en définitive un 

rôle négatif. 

Accroissement numérique  

Bien qu'un amalgame d'efforts combinés en radiodiffusion multilingue puisse 

offrir une solution pratique qui reçoit l'aval des intéressés (voir à la page 

82), cette solution pourrait bien ne pas tenir le coup devant les pressions du 

marché traditionnel qui peut se sentir menacé. Au mieux, ce serait une solution 

délicate à mettre en oeuvre. Même si les propriétaires des principales stations 

de radio multilingues semblent désirer une forme quelconque de regroupement 

organisé, le manque flagrant de maturité d'association et de canalisation des 

intérêts est préjudiciable à l'image de la radiodiffusion multilingue dans 

l'industrie. Les liens que MTV tente de créer avec les organismes bénévoles 

fédéraux et provinciaux deviennent alors une autre tactique de regroupement. 

Dans les deux cas, il est difficile de percevoir quels avantages peuvent en 

tirer les producteurs allophones qui se vouent à la programmation multilingue. 
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L'octroi de fonds par les organismes publics ou l'implication de ceux-ci dans le 

dossier ne peuvent être considérés à tout le moins que comme suspects. Bref, un 

environnement rempli d'incertitudes et chargé d'ambitions imbriquées convient 

peu à la canalisation des efforts communs. 

Quant au milieu d'exploitation de la câblodiffusion, les personnes qui 

tentent des efforts isolés de production un peu partout au pays devront 

confronter cet environnement puisque les discussions classiques sur la 

règlementation se sont tournées vers les intérêts des investisseurs dans la 

télévision conventionnelle. 

Le prix des émissions  

En ce qui concerne les émissions achetées â l'étranger, les efforts déployés 

par les stations multilingues dans ce domaine risquent bien de donner lieu à un 

"marché de vendeurs", un peu comme ce qui s'est passé avec l'achat d'émissions 

unilingues par l'industrie canadienne de la radiodiffusion en généra1. 1 5 

Les acheteurs rivaux pourront bien, peu importe la taille de leurs opérations, 

provoquer une spirale inflationniste dans l'acquisition de leur matériel 

étranger. Le présent rapport ne traite pas de ces aspects du problème, mais 

certaines de leurs implications au niveau des structures méritent quelques 

commentaires. 

La station MTV de Toronto se considère comme le principal acheteur et 

présentateur canadien de ce type d'émissions. On ne voit pas encore comment ces 

activités pourront être réconciliées avec les autres opérations de la station. 

Un problème tout aussi sérieux est l'incidence qu'auront ces émissions sur 

la production locale qui caractérise les stations multiculturelles régionales. 

L'unité de production mise sur pied à Montréal a été la victime de dissensions 

internes qui ne sont pas encore tout à fait aplanies. Face à un chef de file de 

la câblodistribution qui est aussi l'unique chef de file de la télévision 

multilingue, les producteurs indépendants et isolés ont-ils une chance? Si les 

stations de télévision conventionnelles n'ont pas de créneaux disponibles dans 

leurs grilles horaires pour accommoder les émissions réalisées par des 

producteurs indépendants, ou si elles ne le veulent tout simplement pas (comme 

c'est le cas en Colombie-Britannique, ce qui oblige les groupes ethniques à 

recourir à une station américaine), le seule certitude que l'on puisse avoir est 

que les remous continueront pour un temps indéterminé.16 
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Si la société nationale de radiodiffusion, financée à même les deniers 

publics, adoptait une position générale beaucoup moins intransigeante à l'égard 

de la production en tierce langue et ne limitait pas ce type de service à la 

seule station de CBET, à Windsor, cela résulterait en un drainage économique et 

en un service concurrentiel. 

Le mythe de la langue 

La seule chose qui sépare les émissions produites par MTV, par les canaux 

multiculturels spéciaux et par le câble communautaire de tout autre produit est 

la langue. C'est la seule barrière entre ces medias et une cour plus aggressive 

aux audiences et aux dollars publicitaires. C'est une barrière fragile, mais 

c'est aussi un mythe nécessaire  à entretenir pour le secteur commercial. Quoique 

cette barrière soit difficile à franchir pour la radio, elle ne présente pour la 

télévision qu'une entrave au niveau des coûts. Radio-Québec a franchi cette 

barrière dans ses émissions en tierce langue en faisant appel à la technique 

coûteuse mais simple du sous-titrage. 

Comparés aux arguments du choix offert et de l'intérêt public, les arguments 

commerciaux de protection du marché chèrement gagné sont plutôt frêles. Et si 

l'on invoque la prééminence du réseau national de radiodiffusion, on n'a qu'à 

répondre qu'il n'a jamais été dans la course en ce qui concerne la radiodiffu-

sion en tierce langue. Son entrée en scène à ce stade-ci reviendrait à un 

conflit ouvert avec les radiodiffuseurs privés. Pourra-t-on solutionner ce 

conflit en invoquant l'intérêt public et néanmoins garder son sérieux? Le 

modèle canadien de la diversité linguistique ne s'est-il pas dépeint lui-même 

comme un cul-de-sac institutionnel? 

C'est dans ce contexte que doivent figurer les demandes des organismes comme 

le CCCM concernant la levée des interdictions réglementaires sur les messages 

publicitaires câblodiffusés et un plus grand échange des émissions. Mais même 

la levée de telles restrictions ne pourra restreindre le marché des vendeurs. 

Au contraire, cela pourrait même l'exaspérer. Les intérêts du CCCM portent 

évidemment sur la programmation en tierce langue produite au pays 17  et, 

préférablement, sur la programmation qui favorise les liens entre les groupes et 

au sein de ceux-ci. Quoi qu'il en soit, cette caractéristique d'une production 
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nationale en tierce langue, particulièrement pour ce qui est de la télévision, 

différencie le Canada de l'Australie et, dans une moindre mesure, des Etats-Unis 

au chapitre de la diversité linguistique. 

Cette différence avec l'Australie s'explique par la profusion de deniers 

publics que ce pays a affecté à la radiodiffusion en tierce langue à des fins 

sociales différentes. Au Canada, les producteurs doivent se débrouiller avec de 

minces octrois gouvernementaux et une commandite locale. Une levée des 

restrictions sur le câble aurait, selon les stations de radio multilingues, des 

conséquences fâcheuses et les confronteraient à des pratiques injustes. Il est 

très douteux qu'une levée des restrictions puisse être effectuée seulement pour 

les productions en tierce langue. Cette levée ne serait pas nécessairement 

prudente à longue échéance puisqu'elle aussi serait liée au mythe fragile de la 

barrière linguistique. 

La réticence inhérente  

L'actuel modèle canadien de la diversité linguistique dans la télévision 

multilingue a poussé une entreprise canadienne à exploiter les avantages de la 

câblodistribution directe par satellite à l'intérieur et même à l'extérieur des 

frontières du Canada et à prendre les risques financiers à cette fin. Au 

Canada, l'"intérêt public" à l'égard de la radiodiffusion multilingue repose sur 

l'ingéniosité dont font preuve les radiodiffuseurs privés pour "sauvegarder, 

enrichir et raffermir la structure culturelle, politique, économique et sociale 

du Canada" (alinéa 3(h) de la Loi sur la radiodiffusion). Même si l'on 

modifiait le libellé de la Loi sur la radiodiffusion pour y lire "la structure 

multiculturelle", cela ne changerait pas beaucoup au fait que la radiodiffusion 

multilingue est consignée au secteur privé. 

Sans formule précise et concise édictée par les organismes de réglementation 

pour stipuler les pourcentages des bénéfices qui devraient être réinvestis dans 

les émissions canadiennes, il reste à voir qui profitera le plus de la structure 

nationale. Faute d'énoncé statutaire demandant à tous les éléments du "système" 

de radiodiffusion de "contribuer à faire valoir l'identité canadienne", les 

appels à un plus grand contenu canadien ne demeureront que de beaux principes. 
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Dans une lancée pessimiste, on pourrait dire que la télévision multilingue 

est à écrire un chapitre similaire à celui de la production d'émissions pour la 

télévision privée au Canada, avec sa suite de promesses non tenues. Par contre, 

si l'on veut être optimiste, on doit encore accorder le bénéfice du doute à la 

radiodiffusion multilingue et à ses tenants. Ses détracteurs devront rajuster 

leurs tirs et ne plus se contenter de critiques faciles. Elles devront reposer 

sur une évaluation fondée des réalités et offrir des suggestions positives pour 

remédier aux problèmes. 

Quant à une vision réaliste des choses, les escarmouches typiquement 

canadiennes de protectionnisme qu'on retrouve sur le marché multilingue ne font 

qu'ajouter à la réticence déjà mentionnée, comme si ce n'était pas suffisant. 

Cette attitude de prostration prévient toute formule d'entente valable, car 

chacun veut avidement garder sa part du gâteau. Et cela provoque un drainage 

des dollars publicitaires qui ne sont probablement pas encore exploités. Une 

telle façon de voir relève plus de la rhétorique économique que de la réalité. 

Au mieux, elle témoigne d'une certaine mentalité quelque peu défralchie qui 

fonde la survie du marché sur un influx continu d'immigrants. L'échelle des 

opérations en radiodiffusion multilingue est simplement trop petite au Canada 

pour supporter ces luttes intestines. 

Si les acheteurs de temps d'antenne s'arrêtent un instant pour considérer 

les résultats éprouvés et positifs de la radiodiffusion en tierce langue à 

Toronto, la barrière linguistique volera en éclats pour ce qui est de la 

publicité. Les stations multilingues pourront bien bénéficier de ce changement 

d'attitude de la part des agences publicitaires. Dans le même ordre d'idée, les 

organismes de réglementation pourront se retrouver en train de livrer un combat 

d'arrière-garde en s'accrochant désespérément au mythe voulant que les réclames 

en langues autres que le français ou l'anglais n'aient aucun intérêt commercial. 

Mais, paradoxalement, dans leurs tentatives fort compréhensibles pour 

endiguer davantage de fonds afin d'améliorer la qualité des émissions, les 

câblodistributeurs en tierce langue, que ce soit par câble communautaire ou par 

canaux multiculturels, invoquent le mythe voulant que les messages commerciaux 

en tierce langue rendent leur media moins concurrentiel. La radio en circuit 

fermé prouve le contraire. Pourquoi les câblodistributeurs ne font-ils pas des 

efforts en ce sens? 
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Si les réticences réglementaires vis-à-vis la radiodiffusion multilingue qui 

se sont manifestées au Mbut des années 60 reposaient sur l'hypothèse 

paternaliste voulant que l'assimilation linguistique soit un aboutissement 

inévitable, on dénote maintenant une certaine réticence à balayer le mythe, 

faux, selon lequel la publicitê en tierce langue ne donne pas de résultats. 

Après le feu vert donné, avec prudence, à là radiodiffusion multilingue au début 

des annêes 70, on en était venu à croire que ce type de programmation ne 

constituerait qu'une portion confinée, localisée, isolée et non officielle de la 

structure canadienne. Mais on doit donner le crédit au CRTC d'avoir rendu 

publique son initiative afin d'éveiller un plus grand intérêt chez les 

producteurs. Dans un pays aussi vaste que le Canada, ce type d'interaction ne 

s'obtient pas pour rien. 

Si la politique gouvernementale à l'égard du multiculturalisme comporte 

l'utilisation des autres langues en tant qu'expression naturelle de l'identité 

canadienne, il faudra la mettre à l'épreuve. Le manque de consensus autour de 

la notion évasive de multiculturalisme rendra difficile cet essai, l'épreuve, et 

on ne doit pas s'attendre à voir se dissiper les vapeurs de réticence entourant 

la radiodiffusion multilingue. 

Comme palliatif, le terme "étranger" employé dans les règlements sur la 

radio devrait au moins correspondre au terme "tierce langue" utilisé dans les 

règlements sur la télévision. Une amélioration d'ordre administratif serait de 

lever les plafonds et d'adopter des procédures de consignation au carnet donnant 

une meilleure description de la source des émissions. Les conseils consultatifs 

en place sont déjà sensibilisés à l'allocation de crêneaux correspondant aux 

besoins et aux nombres d'auditeurs et de spectateurs visés. 

Si l'on veut considérer la radiodiffusion multilingue comme partie 

intégrante du "système", la levée des restrictions sur la publicité par câble ne 

peut être confinée qu'aux émissions en tierce langue. Les changements apportês 

dans ce domaine devront faire partie d'une nouvelle réglementation globale de 

l'industrie de la câblodistribution, dont la capacitê ne cesse de s'accrottre. 

Entre autres, on pourrait procéder à une déréglementation et/ou à une cession 

aux provinces des pouvoirs en matière de câblodistribution. Les ententes 

relatives au financement des émissions se feraient alors au niveau provincial. 
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Et en ce qui concerne l'intégration, on doit signaler que les commerciaux 

visant des audiences cibles ne sont pas nécessairement destinés à des groupes 

linguistiques spécifiques. Si les possibilités techniques étaient utilisées 

avec plus d'imagination et de manière à réduire les coûts, le sous-titrage 

serait, par exemple, une concession importante à envisager pour "combler" les 

fossés linguistiques et ainsi permettre le partage interculturel. 

Mais la réticence profonde à l'égard de la diversité linguistique réside 

dans la notion d'"expression continue de l'identité canadienne", notion couplée 

au droit des auditeurs et des téléspectateurs au libre choix des émissions. Ce 

sont des principes fondamentaux de l'actuelle Loi sur la radiodiffusion. Sans 

l'application du premier de ces principes à tout le "système" de radiodiffusion, 

le dilemme persistera et le déséquilibre entre les réseaux continuera à 

caractériser la radiodiffusion canadienne et à alimenter d'autres incohérences 

et injustices. 

Si l'identité canadienne doit avoir des limites raisonnables, des 

contorsions mentales sont alors nécessaires pour la couler au creuset des normes 

artificielles et mesquines découlant des politiques linguistiques. La réalité 

canadienne a encore du chemin à faire pour se débarrasser de sa réticence 

inhérente à l'endroit de la diversité linguistique en radiodiffusion. 
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ANNEXE A 

Notes méthodologiques  

Trois recherches sur le terrain ont été effectuées dans le cadre de la 

présente étude: la première consistait à faire une enquête auprès des personnes 

reliées à la production d'émissions en tierce langue et des membres des conseils 

consultatifs attachés à plusieurs stations multilingues; la seconde a été 

l'entrevue systématique des personnes clés oeuvrant dans les stations 

multilingues des cinq principales villes; et la troisième a été de déterminer la 

quantité et la nature des émissions en tierce langue, ainsi que les ententes 

connexes contractuelles et les arrangements de production conclus avec tous les 

types de stations. 

Les stations multilingues ont été identifiées en consultant les carnets de 

station mis à notre disposition par le CRTC. Ces carnets couvraient la radio de 

1966 à 1977, les carnets des stations de radio de la région de Toronto pour 1978 

et les carnets des stations de télévision multilingues pour 1979. Ces 

renseignements complémentaires sont venus s'ajouter à ceux que nous avons 

recueillis en consultant les divers répertoires, les publications pertinentes et 

en se renseignant auprès des organismes publics et privés oeuvrant dans le 

domaine.' Des lettres demandant des renseignements à jour sur les stations 

multilingues de toutes les provinces ont été envoyées aux bureaux régionaux du 

Secrétariat d'État, et les dix bureaux régionaux nous ont répondu. 

Dans les cinq villes mentionnées, le personnel préposé à la production 

d'émissions multilingues a été identifié en contactant les stations par lettre 

ou en personne. Une enquête téléphonique détaillée a été faite auprès des 

stations de radio. 

L'enquête faite auprès du personnel de production comprenait des 

questionnaires envoyés par courrier aux personnes précédemment identifiées soit 

à leurs propres adresses, soit à celle de leurs stations. Un exemplaire du 

questionnaire est contenu dans la présente annexe. Une enveloppe de retour 

timbrée accompagnait chaque questionnaire. 
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En raison des politiques de sept des stations de radio multilingues, la 

distribution du questionnaire dut être modifiée, car nous ne ne disposions pas 

des noms des producteurs. Toutefois, nous avons conclu des arrangements avec ces 

stations pour que le questionnaire soit distribué à chacun de leurs producteurs 

associés. Un arrangement similaire a aussi été conclu pour le canal 

multiculturel de Montréal. 

En ce qui concerne la radio en circuit fermé et une entreprise de production 

qui a récemment vu le jour à Vancouver, nous avons rencontré des difficultés, 

car ces opérations ne sont pas détentrices de licences même si elles offrent ou 

envisagent d'offrir des émissions en tierce langue. C'est pourquoi les 

renseignements sur ces opérations n'ont été analysés qu'à l'égard de leur 

implication sur la diversité linguistique. 

La liste que nous a fait parvenir la Direction générale du multiculturalisme 

comprenait les noms des personnes qui ont suivi les cours de formation en 

communications à l'Institut technique Ryerson, à Toronto, et à l'Institut 

technique de Colombie-Britannique, à Vancouver. 

Notes 

1. A Study of Broadcasting in Ontario in Languages Other Than English or  

French, ministère des Affaires culturelles et des Loisirs de l'Ontario, 1979 

Répertoire des media des communautés ethniques du Québec, novembre 1979, 

ministère de l'Immigration du Québec, Direction des communications; Ethnie  

Kaleidoscope,  Emploi et Immigration Canada, numéros de 1972 à 1980; Cultures  

Canada, bulletin du Conseil consultatif canadien sur le multiculturalisme, 

numéros à partir de 1980; la Canadian Cable Television Association a inclus, 

dans son bulletin bimensuel à la mi-décembre 1980, un questionnaire 

demandant des renseignements sur les grilles horaires et le personnel 

directement préposé à la production d'émissions multiculturelles ou 

multilingues. 
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Etude de l'Université Carleton sur  

la radiodiffusion en tierce langue  

Enquête auprès des membres des comités consultatifs  

Janvier 1981 

1. Quelles sont, selon vous, les principales fonctions du Comité consultatif et 

comment voyez-vous votre rôle de membre du Comité? 

2. Quelles sont les principales raisons qui vous ont poussé à accepter de 

siéger au Comité? 

3. En ce qui concerne les réunions du Comité consultatif, qui juge s'il y a 

lieu de convoquer une réunion et quelle est la fréquence des réunions? Le 

Comité est-il consulté sur une base globale ou individuelle, selon la nature 

des avis demandés? 

4. De façon générale, sur quelles questions demande-t-on à votre Comité ou à 

vous-même d'émettre des avis? 

5. Quel rôle, selon vous, le Comité devrait-il jouer dans les décisions 

concernant la programmation? 

6. Y aurait-il avantage, selon vous, à élargir le concept des comités 

consultatifs de façon à ce qu'ils jouent un rôle similaire à l'égard de 

toutes les stations détentrices de licence desservant une communauté 

donnée? 

7. Selon vous, devrait-on plafonner, en termes de pourcentage, le nombre 

d'heures d'émissions en tierce langue diffusé par semaine? 

8. Dans quelle mesure la radiodiffusion multilingue est-elle possible à 

l'intérieur de la Loi sur la radiodiffusion  et les règlements actuels? 

Quels changements spécifiques aimeriez-vous qu'on leur apporte? 
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9. Quels exemples donneriez-vous pour illustrer le rôle que peut jouer la 

radiodiffusion multilingue pour encourager la préservation du patrimoine 

ethnique? 

10. Quels autres points relatifs à la radiodiffusion multilingue aimeriez-vous 

porter à l'attention de la présente étude? 



Sexe: 
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Universit6 Carleton  

Étude sur la radiodiffusion multilingue  

Profil du radiodiffuseur 

Veuillez répondre aux questions suivantes en cochant aux endroits appropriés 

Votre catégorie d'âge: 

18 à 24 ans 

25 à 34 ans 

35 à 44 ans 

45 ans ou plus 

Si vous êtes né au Canada, à combien de générations remonte l'établissement de 

vos ancêtres au Canada? 

1 génération 

2 générations 

3 générations 

4 générations ou plus 

Depuis combien de temps résidez-vous au Canada? 

1 à 5 ans 

6 à 10 ans 

11 à 15 ans 

16 à 20 ans 

21 à 30 ans 

plus de 30 ans 

Depuis combien de temps êtes-vous engagé dans la radiodiffusion multilingue au 

Canada? 

De façon intermittente, depuis 	 ans 

De façon continue, depuis 1 à 3 ans 

4 à 9 ans 

10 à 15 ans 

16 à 20 ans 

plus de 20 ans 
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Depuis combien de temps êtes-vous avec votre station actuelle? 

Dans quel media êtes-vous principalement engagé? 

Radio MA commerciale 

Radio MF commerciale 

Radio MF coopérative 

Radib MF universitaire 

Radio en circuit fermé (par câble) 

Télévision commerciale 

Télévision communautaire par câble 

Canal spécial de télévision multiculturelle par câble 

Autre (spécifiez) 

Quelle est la base de l'association avec votre station actuelle? 

A temps plein 

A temps plein avec commission sur les ventes 

A temps partiel 

A temps partiel avec commission sur les ventes 

Contrat de souscription d'émissions 

Production indépendante avec arrangements d'achat de temps d'antenne 

Bénévolat sans lien officiel avec des organisations ethniques 

Bénévolat avec des liens officiels avec une organisation ethnique 

Autre (spécifiez) 

De quel emploi tirez-vous vos moyens de subsistance? 

Quels sont actuellement vos responsabilités de programmation? dans quel 

domaine? 

De façon brève, veuillez décrire comment vous en êtes venu à la radiodiffusion 

(indiquez votre formation et votre expérience) et à l'actuelle association avec 

la station qui présente vos émissions? 

Quelles sont vos aspirations à long terme en ce qui concerne la radiodiffusion, 

d'ici cinq ans? 
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Quel intérêt voyez-vous, personnellement, à l'établissement d'une organisation 

plus officielle regroupant les personnes engagées dans la radiodiffusion 

multilingue au Canada. 

Je serais très intéressé ... 

intéressé ... 

peu interessé 

Veuillez en indiquer les raisons: 

Quelle est la plus grande satisfaction que vous procure votre engagement en 

radiodiffusion multilingue? Votre plus grand désenchantement? 

Profil de la programmation et de la production 

En ce qui concerne votre programmation diffusée au cours de la saison 1979-1980, 

quel format avez-vous utilisé en termes des rubriques données ci-dessous: 

Media électronique 

Émission unique 

Grille horaire 

Séries 

Émissions de langues, y compris les dialectes 

Participation au contenu 

Description additionnelle d'émissions 

Ce format d'émission pour 1979-1980 est-il similaire à celui que vous utilisez 

présentement ou que vous avez utilisé au cours des saisons précédentes? 

Comment se compose, en pourcentage, votre programmation régulière? 

Émissions produites localement par la station 

Émissions produites ailleurs au Canada 

Émissions produites à l'extérieur du Canada 
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Comment définiriez-vous le public que vouz désirez rejoindre? 

Quelle a été la réception de vos émissions en termes de: 

Réactions positives 

Réactions négatives? 

Quels sont, par ordre d'importance, les principaux objectifs de vos émissions? 

Quels sont, selon vous, les plus grands défis, contraintes, obstacles ou 

frustrations auxquels vous vous butez pour réaliser ces objectifs? 

De quelles sortes de ressources de production (techniques et financières) 

disposez-vous pour atteindre ces objectifs? Ces ressources sont-elles 

adéquates? 

Profil des préoccupations 

Quelles modifications voudriez-vous voir apporter aux politiques et aux 

règlements actuels sur la radio, la télévision et la câblodistribution en tierce 

langue? 

Dans quelles mesures peut-on justifier les politiques empêchant l'échange 

d'émissions, le commerce du temps d'antenne par des producteurs indépendants 

pour la radiodiffusion commerciale ou d'autres pratiques de partage des dépenses 

pour la câblodistribution? 

Quels exemples clés donneriez-vous pour illustrer la façon dont la 

radiodiffusion multilingue encourage la rétention du patrimoine ethnique? 

Y a-t-il des questions, des problèmes ou des commentaires que vous aimeriez 

porter à l'attention de la présente étude? 
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ANNEXE B  

Tableau 1 

Nombre d'heures de programmation hebdomadaire  

pour les 10 langues les plus utilisées dans chaque ville  

Langue 

Ville 	Langue 	 Heures 	maternelle Prétendants* 

Montréal (heures d'antenne seulement) 

Italien 	39,0 	35,5 	120 595 	41,0 

Grec 	 24,0 	21,8 	34 015 	11,6 

Allemand 	 ,75 	,7 	18 705 	6,4 

Portugais 	12,0 	10,9 	16 390 	5,6 

Espagnol 	11,5 	10,5 	11 570 	3,9 

Chinois et japonais 	4,6 	4.2 	10 585 	3,6 

Polonais 	2,0 	1,8 	10 550 	3,6 

Ukrainien 	1,0 	,9 	10 070 	3,4 

Yiddish 	1,5 	1,4 	8 845 	3,0 

Magyar/hongrois 	,75 	e 7 	8 640 	2,9 

Autres 	12 , 75 	11 , 6 	44 280 	15,0 L_______ 
Total 	109,85 100,0 	294 245 	100,0  

Toronto Italien 	115,60 	34,3 	200 970 	31,3 

Portugais 	32,75 	9,7 	61 010 	9,6 

Allemand 	15,5 	4,6 	53 125 	8,3 

Chinois et japonais 	6,5 	1,9 	42 605 	6,7 

Grec 	 29,0 	8,6 	38 175 	6,0 

Ukrainien 	11,5 	3,4 	32 710 	5,1 

Croate/serbe 	10,5 	3,1 	31 835 	5,0 

Polonais 	9,0 	2,7 	25 775 	4,0 

Indo-pakistanais 	30,0 	8,9 	18 665 	2,9 

Espagnol 	4,8 	1,4 	12 200 	2,8 

Autres 	72
2-- 
0 	21

--2- 
4 

-- 	
115 725 	18,3 _a._ 

Total 	337,15 100,0 	638 795 	100,0  

N°  

* Statistique Canada, "Population: caractéristiques démographiques", Recensement 

du Canada, 1976, Cat. N° 92-821 (Bulletin 2,2). 
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Tableau 1 (suite) 

Nombre  d'heures de programmation hebdomadaire 

pour les 10 langues les plus utilisées dans chaque ville  

Langue 

Ville 	Langue 	 Heures 	maternelle Prétendants* 

N ° 	% 	N° 	% 

Winnipeg Ukranien 	9,5 	21,3 	31 835 	29,6 

Allemand 	10,0 	22,5 	30 370 	28,2 

Polonais 	2,5 	5,6 	7 165 	6,7 

Italien 	 5,0 	11,2 	5 620 	5,2 

Portugais 	7,5 	16,9 	5 085 	4,7 

Chinois et japonais 	0,5 	1,1 	3 675 	3,4 

Néerlandais/flamand 	0,5 	1,1 	3 530 	3,3 

Yiddish 	 1,0 	2,2 	2 930 	2,7 

Langues scandinaves 	-- 	-- 	2 450 	2,3 

Croate/serbe 	0,5 	1,1 	1 855 	1,7 

Autres 	 7_1_5 	16,9 	13 465 	12,2 L_ 

Total 	44,5 	100,0 	107 530 	100,0  

Edmonton Ukrainien 	9,5 	19,3 	28 505 	31,4 

Allemand 	7,75 	15,7 	21 285 	23,5 

Chinois et japonais 	5,0 	10,2 	6 865 	7,6 

Italien 	10,0 	20,3 	6 260 	6,9 

Néerlandais/flamand 	-- 	-- 	5 215 	5,8 

Polonais 	3,5 	7,1 	3 935 	4,3 

Langues scandinaves 	-- 	-- 	2 565 	2,8 

Portugais 	1,0 	2,0 	2 495 	2,8 

Indo-pakistanais 	6,5 	13,2 	1 925 	2,1 

Croate/serbe 	1,0 	2,0 	1 580 	1,7 

Autres 	 5,0 	10,2 	9 960 	11,1 L_ 

Total 	49,25 100,0 	90 590 	100,0  

* Statistique Canada, "Population: caractéristiques démographiques", Recensement 

du Canada, 1976, Cat. N°  92-821 (Bulletin 2,2). 
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Tableau 1 (suite) 

Nombre d'heures de programmation hebdomadaire  

pour les 10 langues les plus utilisées dans chaque ville  

Langue 

Ville 	Langue 	 Heures 	maternelle Prétendants* 

N° 	% 	N° 	% 

Vancouver 

Chinois et japonais 	18,0 	35,3 	45 385 	24,5 

Allemand 	6,0 	11,8 	36 715 	19,8 

Italien 	11,0 	21,6 	16 780 	9,0 

Indo-pakistanais 	1,0 	1,9 	12 710 	6,9 

Ukrainien 	-- 	-- 	11 210 	6,0 

Langues scandinaves 	6,0 	11,8 	10 300 	5,6 

Néerlandais/flamand 	1,0 	1,9 	9 990 	5,4 

Croate/serbe 	1,0 	1,9 	5 465 	2,9 

Portugais 	1,0 	1,9 	4 695 	2,5 

Magyar/hongrois 	-- 	-- 	4 415 	2,4 

Autres 	 6,0 	11,8 	27 	755 	15,0 

	

_2._ 	L 	L__ 

Total 	51x0 	100x0 	980 930 	100,0  
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Tableau II 

Enquête téléphonique faite par l'Université Carleton, 1980  

sur la radio multilingue au Canada  

(Nombre d'heures de radiodiffusion hebdomadaire pour chaque langue)  

Italien 	183,6 	Arménien 	2,5 

Allemand 	105,5 	Pakistanais 	2,5 

Portugais 	55,0 	Roumain 	2,5 

Grec 	 50,0 	Russe 	2,5 

Ukrainien 	41,35 	Japonais 	2,5 

Chinois 	29,6 	Arabe 	2,0 

Polonais 	20,0 	Pendjabi 	2,0 

Espagnol 	19,1 	Serbe 	2,0 

Hindi 	 16,5 	Turc 	2,0 

Croate 	 15,5 	Bulgare 	2,0 

Néerlandais 	13,75 	Ourdou 	1,5 

Dialecte des Antilles* 	13,5 	Libanais 	1,5 

Hébreu, yiddish 	12,5 	Coréen 	1,5 

Yougoslave 	10,5 	Flamand 	1,5 

Hindoustani 	10,5 	Lithuanien 	1,5 

Indien 	 8,5 	Bengali 	1,0 

Danois 	 7,0 	Autrichien 	1,0 

Hongrois 	6,25 	Slovaque 	1,0 

Langues scandinaves 	6,0 	Gujarati 	1,0 

Finlandais 	4,5 	Tchèque 	, 5  

Créole** 	4,5 	Suisse** 	, 5  

Tagal 	 3,75 	Maltais 	, 5  

Grec macédonien 	2,75 	Vietnamien 	› 5  

Multilingue 	3,0  

* Principalement anglais 

** Rapportés comme langues 



Langues No. d'heures par semaine 
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Tableau III 

Télévision - janvier 1981  

Italien 	 35,3 	35 

Portugais 	 10,25 	10 

Grec 	 9,5 	9 

Langues asiatiques et 

de l'Extrême-Orient 	6,5 	6 

Allemand 	 5,0 	5 

Espagnol 	 5,0 	5 

Chinois 	 3,0 	3 

Hindi 	 2,5 	2 

Ukrainien 	 2,0 	2 

Néerlandais 	 2,0 	2 

Autres (15) 	 20,95 	21 

	

102,0 	100 
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Renseignements sur les grilles horaires et les contrats de production 

pour la radio multilingue - 1980  

Tableau IV-A 

Journées 	 % de la programmation totale 

Dimanche 	 43,6 

Jours de la semaine 	 31,0 

Samedi 	 23,1 

Semaine et fin de semaine 	 1,7 

Samedi et dimanche 	 0,7  

100,0 

Tableau IV -B 

Période de la journée 	% de la programmation totale 

Après-midi 	 35,3 

Soirée 	 33,6 

Avant-midi 	 22,6 

Après 22 h 00 	 8 6 

100,0  

Tableau IV-C 

Proportion de l'émission 

en tierce langue 	 % de la programmation totale 

80 à 100% 	 80,5 

50 à 79% 	 10,2 

Entièrement dans une langue officielle 	4,6 

Presque entièrement dans une langue officielle 	3,1 

Moins de 50% 	 1 , 9  

100,0 
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Renseignements sur les grilles horaires et les contrats de production  

pour la radio multilingue - 1980  (suite) 

Tableau IV-D 

Genre d'émission 	 % de la programmation totale 

Emission mixte 	 80,5 

mission religieuse 	 8,8 

Emission musicale 	 8,4 

Autre 	 2d 

100,0  

Tableau IV-E 

Origine 	 % de la programmation totale 

Locale 	 88,3 

Non locale 	 7,8 

Mixte (locale et non locale) 	 3 9 

100,0 

Tableau IV-F 

Type d'entente de production 	% de la programmation totale 

Commission perçue par le producteur 

sur les ventes publicitaires 	25,6 

Production bénévole 	 19.6 

Producteur à temps plein 	 18,9 

Producteur à temps partiel 	 18,6 

Achat de temps d'antenne et ventes 

de messages commerciaux 	 5,3 

Droit payé par le producteur 	 5,0 

Temps d'antenne fourni par la station 

à titre de service public 	 4,0 

Autre 	 2,6 

100,0 
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